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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 14 febbraio 1994, n. 124. 
Ratifica ed esecuzione della convenzione sulia biodiversità, con annessi, fatta a Rio de Janeiro il 5 giugno 1992. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. |. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione sulla biodiversità, con annessi, fatta a 
Rio de Janeiro il 5 giugno 1992. 


Art. 2. 


l. Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo 1 a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 36 della convenzione stessa. 


Art. 3. 
1. All’onere derivante dall’applicazione della presente legge, valutato in lire 700 milioni per l’anno 1994 ed in lire 
1.300 milioni annui a decorrere dal 1995, si provvede mediante corrispondente utilizzo dello stanziamento iscritto, ‘ai 


fini del bilancio triennale 1994-1996, al capitolo 6856 dello stato di previsione del Ministero del tesoro per l’anno 1994, 
all'uopo parzialmente utilizzando l'accantonamento relativo al Ministero degli affari esteri. 


2. Il Ministro del tesoro è autorizzato ad apportare, con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 
Art. 4. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzerta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addi 14 febbraio 1994 


SCALFARO 


Ciampi, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREATTA, Afinistro degli affari esteri 


Visto, # Guardasiglii CONSO gs 


CONVENTION 
SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE 


& 


NATIONS UNIES 
1992 
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CONVENTION SUR LA DIVERSITE BICLOGIQUE 
Préambule 


les Parties contractantes. 


Conscientes de ja valeur intrinsèque de ia diversité biologique et 
de la valeur de la diversité et de ses éléments constitutifs sur les 


plans environnemental], génétique, social., économique. scientifique. 
éducatif, culturei, recréatif et esthétique. 


Conscientes également de l'importance . de la diversité opbiologique 


pour i'évolution et pour la préservation des systèmes qui entretiennent 
la biosphère, 


Affirmant que la conservation de la diversité biologique est une 
préoccupation commune & l'imanité. 


Réaîfirmant que ies Etats ont des droits souverains sur 


i eurs 
ressources pilologiques, 


Réaffirmant également que les Etats sont responsables de la 
conservation de leur diversité biologique et de l’utilisation durable de 
leurs ressources bio}ogiques, 


Préoccupees par le fait que la diversité biologique s'appauvrit 
considérablement par suite de certaines des activités de l'homme, 


Conscientes du fait que les renseignements et les tonnaissances sur 
ia cqiversite biologique font généralement défaut et qu il est nécessaire 
ae  deévelopper d'urgence les moyens  scientifiques. techniques et 
institutionnels propres a assurer le savoir fondamentali nécessaire èà la 
conception des mesures appropriées et à leur mise en ceuvre. 


Notant qu'il importe au plus haut point d'anticiper ex de prevenir 
les causes de la reduction cu ce ia perte sensibile ce la diversite 
biologique è ia source et de s'y attaquer. 


Notant également que lorsqu'il existe une menace de réduction 
sensibile cu de perte de la diversité biologique, 1’absencè de certitudes 
scilentifiques totales nè doit pas etre invoquee comme raison pour 


arfférer les mesures qui permettraient a'en éviter le danger cu d'en 
atténuer les effets, 


Notani en outre que la conservation de la diversité biologique exige 
essentiellement la conservation in situ des écosystèmes et des habitats 
naturels ainsi que le maintien et lia reconstitution de populations 
viables d’'espèces dans leur milieu naturel. 


Notant en cutre que des mesures ex situ. de préférence dans ie pays 
d'origine, revéient égaiement une grande importance. 
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Neconna:ssani qu'un grana nonbre de communautés locales et de 
populations autochtones dépendent étroitement et traditionnellement des 
ressources biologiques sur lesquelles sont fondées leurs traditions et 
qu'il est souna:rtabìe d'assurer le partage €quitable des avantages 
aéccuiant de l'utilisation des connaissances, innovations et pratiques 


traditionneilles intéressant ia conservation de la diversité biologique et 
l'utilisation durabile de ses “léments, 


Reconnaissant également le réle capitai que jouent les femmes cans 
la conservation et l'utilisation dyrabie de la diversité biologique et 
affirmant la nécessité d'assurer leur pleine participation è tous ies 
niveaux aux caécisions politiques concernant la conservation de la 
diversité bioiogique et è leur application. 


Soulignant qu'il importe et qu'il est nécessaire de favoriser la 
coopération internationale, régionale et mondiale entre les Etats et les 
organisations ìntergouvernementales et le secteur non gouvernemental aux 


fins ae conservation de lia diversité biologique et de l’utilisation 
durabie de ses éléments, 


Reconnaissant que le fait d'assurer des ressources [financières 
nouveiles et additionnelles ainsi qu'’un accès satjsfaisant aux techniques 
pertinentes devrait infiuer sensiblement sur ia mesure cans laquelle le 


monde sera è méne de s’attaquer è l'’appauvrissenent de la diversité 
biologique, 


Reconnaissant ep outre que des. movens spéciaux Sort. nécessaires pour 
satisfaire les basoins des pays en développement, notamnent la fourniture 
de ressources financières mouvelles et additionnelles ainsi qu@'un eaccès 
approprié aux techniques periinentes, 


Notant'à cet égard les conditions particulières des pays les moins 
avances et des petits Etats insulaires. 


Reconnaissant que des investissenents importants sont nécessa:res 
pour assurer la conservation cae-la -diversité biologique., cont on peut 


escompter de nombreux avantages sur les pians environnementa!, économique 
et social, 


Reconnzissant que le développement économique et social et 
l'éradication de la pauvreté sont les premères priorités des pays en 
développement qui prennent le pas sur toutes ies autres. 


Conscientes du fait que la conservation et l'utilisation durabile de 
la diversité biologique revétent la plus haute importance pour la 
satisfaction des besocins alimentaires, sanitaires et autres de ia 
population de la planète, qui ne cesse de croiître, et que l'accès aux 


ressources génétiques et è ia technologie ainsi que ieur partage sont de 
ce fait indispensables. 


x = 
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Notant  qu'à terme ia conservation et l'utilisation - durabie de la 


aiversité biologique reniorceront ies relations amicaies entre Etats et 
contribueroni à la paix de l'humanité. 


Désireuses d'améliorer et de  ccompléter les 
internationaux existani en matière ce conservation de 
bioiogique et d'utilisation durabie de ses éléments. 


arrangements 
la diversità 


Déterminées a conserver et è utiliser aourabiement la diversité 
bioiogique au profit des génératjons présentes et futures. 


Sont convenues de ce qui suit : 


Articie premier. Objectifs 


Les objeciifs de la présente Convention. dont la réaiisation sera 
conforme è ses dispositions pertinentes, sont la conservation de la 
alversité bioiogique. l'utilisation durabie de ses éiéments et le partage 
Juste et e€quitable ces avantages découlani de l'exploitation aes 
ressources généiiques, notamment gréàce è un accès satisfaisant AUX 
ressources gSénétiques et è un transfert approprié des techniques 
pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces ressources: et aux 
techniques, et gràce & un financement adéquat. 


Article 2. Emploi des termes 
Aux fins de la présente Convention, on entend par 


Biotechnolcegie : toute application technologique qui utilise des systèmes 
bioloziques, des organismes vivants. ou des dérivés de ceux-cC1ì. pour 
réaliser ou modifier des produits cu des procédés è usage spécifique. 


Conditions in situ conditions caractérisées par l'existence cie 
ressources génétiques au sein cd'écosystèmes et ca'habitats naturels et, 
dans ie cas des espèces domestiquees et cultivees. dans le milieu cù se 
sont développés leurs caractères distinctifs. 


Conservation ex situ fa conservation d'éléments constitutifs de la 
diversité biologique en dehors de leur miliev naturel. 


Conservation in situ . la conservation qaes écosvstèmes et des habitats 
naturels et le maintien et la reconstitution de populations viables 
d'espèces dans leur milieu naturel et, dans le cas des espèces 


domestiquées et cuitivées, dans le milieu cuse sont développés leurs 
caractères distinctifs. 
Diversité biologique ‘ Variabilité des organismes vivants de toute 


origine y compris, entre autres, les ecosystèmes terrestres. marins et 
autres ecosystèmes aquatiques et les compiexes écologiques cont 1ls font 
partie; cela comprendi la diversité au sein des espèces et entre espèces 
ainsi que celle des #écosvstèmes. 
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Écosystème : le compiere dyriamique formé de comuunautés ae pliantes. 
d’animaurx et de micro-organismes et de leur environnement non vivant qui. 
par leur interaction. forment une unité fonctionnelle. 


Espèce damestiquéie cu cuitivée : toute espèce dont le processus 
d'évolution a été influencé par l'homme pour répondre è ses besoins. 


Habitat : le lieu ou type de site dans lequel un organisne cu une 
population existe è l'état naturel. 


Matériel] génétique : le matériel d'origine végétale, animale. microbienne 
ou autre, contenant des unités fonctionnelles de l'hérédité. 


Organisation régionale d'intésration économique toute organisation 
constituée par des Etats souveraz:ns d'une région donnée, à laquelle ces 
Etats membres ont transféré des compétences en ce qui concerne les 
questions régies par la présente Convention et qui a été diment mandatée, 


conformément' è ses procédures internes, pour signer. ratifier, accepter, 
approuver ladite Convention cu y adhérer. 


Pays d'origine des ressources sgénétiques : pays qui possède ces 
ressources génétiques dans des conditions in situ. 
Pays fournisseur de ressources génétiques : tout pavs qua fournit des 
ressources génétiques réecoitées auprès de sources in situ, y compris les 


populations d’espètces sauvages ou domestiqguéss, cu prélevées auprès de 
sources ex situ, qu'elles soient cu non originaires de ce pays. 


Ressources biologiques : les. ressources génétiques, les organismes cu 
éléments de ceux*ci, les populations, cu tout autre éiément biotique des 


écosystèmes ayant une Utilisation cu une valeur- effective cu potentiette 
pour ì'humanité. 


Ressources génétiques : le matérie! génétiqce avant une valeur effective 
ou potentielle. 


Technologie * toute technologie-v compris ia biotechnologie. 


* Utilisation durabile . l'utilisation des éléments constitutifs de 
diversité biologique d'une manière et è un rythme qui n'entrainent pas 
leur appauvrissement è long terme. et sauvegardent ainsi leur potentiel 


pour satisfaire les besoins et les aspirations des générations présentes 
et futures. 


la 


Zone protégée < toute zone géographiquement délimitée qui est désignée. 


cu réglementée, et gérée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques de 
conservation. 


pi 
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Articie 3. Principe 


Conformément è la Charte ces Nations Unies et aux prancipes du droit 
international, les Etats ont le droit souverain d'expioiter leurs propres 
ressources selon leur politique d'environnement et 11s ont le devoir de 
faire \en sorte que les activités exercées dans les limites de leur 
Juridiction ov sous leur  contròle ne causent pes de cdommase Àà 


l’environnement cans d'autres Etats cu dans des régions ne relevant 
d'aucime juridiction nationale. 


Articie 4. Champ d'appiication 


Sous réserve- des droits des autres Etats et sauf disposition 
contraire expresse de la présente convention, les dispositions de ia 
Convention s’appiiìquent è chacune des Parties contractantes : 
a) Lorsqu'il s'agit des éiéments de la diversité biologique de zones 
situées dans les limites de sa juridiction nationale: 


b)  Lorsqu'il s'agit des processus et activités qui sont réalisés sous 
sa gurigiction cu son contréle. que ce sort è l'intérieur de la zone 
relevant de sa guridiction nationale cu en dehors des limites. de sa 
Juridiction nationale, indépendamment de l'’endroit cu ces processus et 
activités produisent jeurs effets. 


Article 5. Coopération 


Chaque Partie contractante, dans la mesure cu possibile et selon 
qu'il conviendra, coopère avec d’autres Farties contractantes, 
directement ou, le cas échéant, per l'’intermédiaire d'’organisations 
internationales compétentes, dans des domaines ne relevant pas de la 
guridiction nationale et dans d'autres domaines d’intéret mutueì, pour la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. 


article 6. Mesures générales en vue de la conservation 
et de i’utilisation durabile. 


CMacune des Parties contractantes. 


en fonction des- conditions et 
fmoyens qui lui sont propres : 


a) Elabore des stratégies, pians ou programmes nationauxstendant è 
assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité 
biologique ou adapte à cette fin ses stratégies, pians ou programmes 
existants qui tiendront compte, entre autres, des mesures énoncées dans 
la présente Convention qui la concernent: 


b) Intègre, dans toute la mesure possible et comme 11 convient. la 
conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans ses 
plans, programmes et politiques sectoriels cu intersectoriels pertinents. 


= 
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Article 7. Identification et surveiliance 


Chaque Partie contractante, dans la mesure ciu possible et selon 
qu'il conviendra. notamment aix fins des articles 8 & 10: 


a) Identifie les €léments constitutifs’de la diversité biologique 
importants potro sa conservation et son utilisation durabile. en tenant 
conpte de la liste indicative de catégories figurant è i‘annexe I. 


b) Surveille par -. préièvement d'échantilions et d'autres 
techniques, les éiémenis constitutifs de la diversité biologique 
identifiés en application de l'alinéa a) ci-dessus. et préte une 
attention particulière è ceurx qui doivent d'urgence faire l'’objet de 
mesures de conservation a1:nsi qdu'è ceux qui offrent le pluùus de 
possibilités en matière d'utilisation durabie; 


c) Identifie les processus et catégories d'activités qui ont ov 
risquent d'avoir une infiuence défavorabie sensibile sur la’ conservation 
et l'utilisation durable de la diversité biologique et surveille leurs' 
effets par prélèvement d'échantilions et d'autres techniques. 


d) Conserve et structure A l'aide d'un système les données 
résuitant des activités d’identification «et de surveillance entreprises 
conformément aux aiinéas a), b) et c)} ci-dessus. 


Articie.8. Conservation in situ 


Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon 
qu'il conviendra : 


a) @Etablit un système de zones. protégées ou de zones où des 


mesures spéciales doivent é&tre  prises. pur --conserver la diversité 
biologique; 


b)  £iabore, s1 nécessaire, ces lignes directrices pour le choirx. 
la création et la gestion de zones protégges ou de zones cù des mesures 
spéciales doivent. étre prises pour conserver la diversité bioliogique: 


c) Réglemente cu gère les ressources biologiques présentant une 
importance pour la conservation de la diversità biologique è l'intérieur 


comme è, l'erxtérieur des zones protégées afin d’assurer leur conservation 
et leur utilisation durabile; 


d) Favorise la protection des <«cosystèmes et des bhabitats 


naturels, ainsi que le rsintien de populations viables d'espèces dans 
leur milieu naturel; 


e) Promeut un développement durable et écologiquement rationnel 
dans les zones adjacentes aux zones protégées en vue de renforcer la 
protection de ces dernières: 


_ 14- 
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f) Remet enetat et restaure les écosystèmes dégradés et favorise 
la @reconsiitution des espèces menacées moyennant. entre autres. 
l'élaboration et l'application de ‘plans cu autres stratégies de gestion: 


__ 8) Met en place cu maintient des moyens pour réglementer, gérer cu 
maltriser les risques associés è l'utilisation ‘et à la }libération 
d’organismes vivants et modifiés résultant de la biotechnologie qui 
risquent d'avoir sur l'environnenent des impects défavorablies qui 
pourralient infiuer sur la conservation et l'utilisation durable de la 


diversité biologique, compte tenu également- des risques pour la santé 
humaine; 


h) Empéche d'introduire. contròle cu éradique les espèces 
exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats cu des espèces; 


1)  S'efforce d'instaurer les conditions nécessaires pour assurer 
la compatibilità entre les utilisations actuelies et Îa conservation de 


ìa @diversité biologique et l'utilisation durabile 'de ses éléments 
constitutifs; 


3)  Sous réserve des dispositions de sa liégislation nationale. 
respecte. préserve et maimtient les conna:ssances, innovations et 
pratiques des communautés autochtones et iocaies qui incarnent des modes 
de vie traditionnels présentant un intérét pour la conservation et 
l'utilisation durabile de la diversité biologique et en favorise 
l'appliication sur une plus grande é«chelle, avec l'accord et la 
participation des dépositaires de ces conna:ssances, innovations et 
pratiques et encourage le partage «quitabie ces avantages découlant de 
l'utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques: 


‘k) Formule Qu mai:ntient en vigueur' les dispositions législatives 
et autres dispositions réglementaires nécessaires pour protéger les 
especes et populations menacétes; 


1) Lorsqu'un effet deéefavorable important sur la diversité 
biologique a été ceterminé conforménent à l'article 7, réglemente cu gère 
ies processus pertinentis ainsi que les catégories d'activités: 


m) Coopère Aa l'octroi d'un appuì financier et autre pour la 
conservation in situ visée aux alintas a) è |) c1-dessus. notamment aux 
pays en développement. 


Article 9. Conservation ex situ 


Chaque Partie contractante. dans la mesure du possible et selon 
qu'il conviendra. et au premier chef afin de conpiéter ies mesures de 
conservation in situ 


=) Adopte des mesures pour conserver ex situ des éléments 


constitutifs de Îa diversité biologique, de préffrence dans le pays 
d'origine de ces éléments: 


L28-= 
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b) Met en place et eniretieni des installations de conservation ey 
situ et de recherche pour lies plantes, les animaux si les micro- 


organismes, de préférence ans ie pays d'origine des ressources 
genétiques; 


c) Adopte ces mesures en vue d'assurer la reconstitution ei la 
régénération ues espèces menacées et la réintroduction de ces espèces 
dans leur habitat nature! dans de bonnes conditions: 


d) Régiemente et gère ia coliecte ces ressources biologiques dans 
les nabitats naturels aux fins de la conservation ex situ de manière À 
eviter que sorent menacées Îies écosystèmes et les populations d'espèces 
in situ, excepté lorsque des. mesures ex situ particulièreso sont 
temporairement. nécessarres, conformément.à l'alinéa c) ci-dessus: 


e) Coopère è l'octroi d'un appui financier et autre pour la 
conservation ex situ visee aux alinéas a) è d) ci-dessus. et A la 


création ei au maintien de moyens ce conservation ex situ dans les pays 
en developpement. 


Article 10. Utilisation durabile des diements constitutits 
de la diversité biologique 


Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon 
qu'ii conviendra : 


a) - Intègre lès considérations relatives èà:la conservation et'* 


l'utilisation durabile des ressources biologiques dans le processus 
décisionnrei national; 


b) Adopte des mesures concernant l'utilisation aes ressources 


biologiques pour éviter cu atténuer les effets caefavorables sur a 
diversité biblogique; 


c) Protège et encourage l'usage coutumier cies FEssources 
biologigues conformément auX . pratiques culturelles  ?raditionnelies 


compatloles avec lies impératifs ne leur conservation ou de leur 
utilisation durable; 


d) Aide tes populations locales è concevoir et A appliquer des 


mesures correctives cans les zones dégradées cu la diversité biologique a 
été appauvrie: 


e) Encourage ses pouvoirs publics èet son secteur privé A covpérer 


pour mertre au pornt des methodes favorisant l'utilisation durabile des 
ressources biologiques. 


— 16 — 
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Articie ll. *fesures d'incitation 


Chaque fartie contractente eadopte, dans la mesure du possible et 
selon qu'ii conviendra. des mesures  €conomiquement et socialement 
rationneiles incitant è conserver et è utiliser durabliement les éléments 
consultutifs de la diversité biologique. 


Articie 12. Recherche et formation 


ies Parties contractantes. tenant comte des besoins particuliers 
des pays en développement : 


- a) Mettent en piace et poufsuivent des programmes d'éducatiori et 
de formation scientifiques et techniques. pour identifier et conserver la 
diversité bioliogique -et ses elégments constitutifs et en assurer 
l'utilisation durabie, et apportent un appui è l'éducation et Aa la 
formation répondant aux besoins particuliers des pays en développement; 


b) Favorisent et encourazent la recherche qui contribue 2 
conserver ia diversité biologique et è en assurer l'utilisation durable. 
er particulier dans les pays en caéveloppement. en se confortant entre 
autres aux aécisions de lia Conférence des Parties faisant’suite aux 
recommandations de l’@organe subsiciaire chargé de fournir des avis 
scientifiques. techniques et technologiques: 


ce) Conformément aux dispositions des articles 16, 18 et 20. 
encouragent l'exploitation des progrès de la recherche scientifique sur 
la diversité biologique pour mettre au point des méthodes de conservation 


et d'utilisation durabile des ressources biologiques., et coopèrent à cet 
effet: 


Article 13. Education et sensibilisation du public 


Les Parties contractantes : 


a) Favorisent et encouragent une prise de conscience de 
l’importance de la conservation de la diversité biologique et des mesures 
nécessaires à cet effet eten assurent la promotion par les nédias. ainsi 


que la prise en compte de ces questions dans les programmes 
d'ense:gnement: 


b) Coopèrent, selon qu'il conviendra, avec d'autres ÈÉtats et des 
organisations ainternationales, pour mettre au point des programmes 
d'éducation et de sensibilisation du public concernant “Ia conservation et 
l'utilisation durable de la diversité biologique. 
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Article 1}. Etudes d'impact et reduction des 
effets nocifs 


1. @Chaque Partie contractante. dans la mesure du possible et seton 
qu'il conviendra : 

a) Adopte des procédures permettant d'’exiger l'évaluation des 
impacts sur l'environnement des projets qu@elle a proposes et Gui sont 
susceptibles de miire sensiblement è la diversité biologique en vue 
a'éviter et de réduire au minimum de tels effets, et. s'il v a lieu. 
permet au public de participer è ces procédures: 


b) .Prend les dispositions voulues peur qu'il sort qcalment-tene 
compte des effets sur. l'environnement de ses programmes ei politiques 
susceptibles de nuire sensiblement è la diversité bioiogique; 


c) @Encovrage, sur une base de réciprocité. la notification. 
1'échange de renseignements et les consuiltations au sujet des activités 
relevant de sa Jguradiction cu de son autorité et susceptibles de nuire 
sensiblement à la diversité biologique d'autres Etats ou de zones situées 
hors des limites de la jguridiction nationale. en o encourageant .la 


conclusion d'accords bilatéraux, régionaux ou muttilatéraur, selon cu'il 
conviendra; 


d) Dans le cas d'un danger ou d'un dommage 1mminent cu grave 
trouvant. son origine sous sa juridiction cu son controle et menagant la 
diversité biglogique dans une zone relevant de la juridiction d'autres 
Etats ou dans des zones situées, en dehors des limites de ia juridiction 
des Etats, en informe immédiatement les Etats suscentibles d'étre touchés 
par ce danger cu ce dommage,- et -prend les mesures propres à prévenir ce 
danger cu ce domsiaze cu è en atténuer autant que possible les effets: 


e) Facilite les arrangements - nationaux aux fins de l'adoption de 
mesures d'‘urgence au cas OÙ des activités cu des événements. d'origine 
naturalle ou autre, présenteraient un danger grave cu 1mminent DOUr 12 
arversité biologique, et encouraze la cooperation .internationaie en vue 
d'étayer ces-efforts nationaux ei, selon qu'il est approprié et comme en 
conviennent les Etats cu les organisations régionales d'intégration 
économique concernés, en vue d'établir des pians d'urgence communs: 


2. La Conférence des Farties examine, sur la base des études qui seront 
entreprises, Îla question de la responsabilité et de la réparation, v 
compris la remise en «tat et l'indemnisation pour domnages causées Èù la 


diversité biociogique, sauf si cette  responsabilité est d'ordre 
strictementi interne. 
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Articie 15. Accès aux ressources genétiques 


1. Etant donné que les Etats ont droit de souveranneté sur leurs 
ressources naturelles, .le pouvoir de déterminer l'accès aux ressources 


génétiques appartient aux gouvernements et est régi par la iégislation 
nationnie. 


2. Chaque Partie contractante s'efforce de créer les conditions propres 
& faciliter l'accès aux ressources génétiques aux fins d'utilisation 
écologiquement rationnelle par_d'autres Parties contractantes et de ne 


pas imposer de restrictions allant è l'encontre des objectifs de ia 
présente Convention. 


3. Aux Tins de la présenie Convention, on entend par ressources 
génétiques fournies -par une Partie contractante, et dont il estifait 
mentiorntdans le present article et aux articles I6 et 19 ci-après, 
exclusivement les ressources qui sont fournies par des. Parties 
contractantes qui sont des pays d'origine de ces ressources cu par des 
Parties qui 1es ont acquises conformément è la présente Convention. 


4.  L'accès, lorsqu'il est accordé, est régi par des conditions 


convenues d'un commun accord et est soumis aux dispositions du présent 
articie. 


5. L’accès aux ressources génétiques est soumis au consentement 
préalable donné en connaissance de cause de ia Partie contractante qui 
fournit lesdites ressources, sauf décision contraire de cette Partie. 


6.  (Caque Partie contractante s’efforce de développer et d'effectuer 
des recherches scientifiques. fondées sur ies ressources génétiques 
fournies par d'autres Parties contraciantes avec. la pleine perticipation 
de ces Parties et, dans la mesure du possible, sur leur territoire. 


7. (haque Partire contractante prend les mesures iéggisiatives, 
aoministratives cu de politique générale appropriees; conformement aux 
articles {8 et 19 et. le cas échéant, par le biais du mécanisme de 
financement créé en vertu des articles 20 et 21. pour assurer le partage 
guste et équitable des résultats de la recherche et de la mise en valeur 
ainsi que des avantages resultant de l'utilisation commerciale et autre 
aes ressources génétiques avec la Partie contractante qui fournit ces 


ressources. Ce partage s'‘effectue seion des modalités mutuell'ement 
convenues. 


Articie I6. Accès è la technologie et transfert de 
technologie 


1. Chaque Partie contractante, reconna:ssant que la technologie inciut 
la Dbiotechnologie, et que l'accès è la technologie et le transfert de 
ceile-c1 entre Parties contractantes sont des é!éments essentiels è la 
réalisation des objectifs de la présente Convention. s'engage. sous 
reserve des dispositions du présent articie, à assurer et/ou à faciliter 
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a d'autres Parties contraciantes l'accès aux technologies nécessaires à 
la conservation et &à l'utilisation durabile de ia diversité biologique. cu 
utilisant les ressoturces génétiques sans causer de dommages sensibles A 
l’environnement, et le transfert desdites iechnologies. 


2. L'accès è la technologie et le transferi de celle-c1, tels que visés 
au paragraphe' i ci-cessus, sont assurés et/ou facilités pour ce qui 
concerne }ès' pays en développement è des conditions justes et les plus 
favorables, y compris è dest corditions de faveur et preférentielles s'il 
en est ainsi mutuellement . tonvenu. et seton que de besoin conforménent 
aux mécanismes financiers établis aix -termes des artiteles 20 et 21. 
Lorsque les technologies font l'objet de brevets ét autres droité de 
propriété intellectuelle, i'accès et le transfert sont assurés selon des 
mocalités qui reconnaissent les ‘droits de propriété intellectuetle et 
sont compatibles avec l@ur protection adQfquate et éffective. 


L'appiication du - présent paragraphe sera conforme aux dispositions des 
paragrapnes 3. 4 et 5 ci-après. 


3. Chaque Partie contractante prend. comme 1Ì convient, les mesures 
iégisiatives, acministratives ou , de politique générale voulves pour que 
solt assuré aux Parties contraàctantes ‘qui: fournissent ‘des ressources 
génétiques, en particlùlier celies qui sont des pays èn. développement. 
l'accès è la technologie utilisant ces ressources et le transfert de 
ladite technologie selon des modalités mutueliement convenues, y compris 
à la technologies prottgée par des brbvets et autres droits dè -propriété 
Intetlectuelle, le cas’ géchéant pat ie :biais dés dispositions' des 


articles 20 et 21, dans le fespect di droit internations! ét ‘donforitément 
aux paragraphes 4 et 5 ci-après. 


4. Chaque Partie contractante prernd, comme: il- convient, les mesures 
législatives, administratives, cu de politique générale, voulues pour que 
le secteur privé facilite l'accès è là' technologie visée au paragraphe. | 
ci-dessus. sa mise zu polnt conjointe et son transfert au bénéfice tant 
des institutions gouvernementales que du secteur privé des pays *n 
développement et, à cet égard. se conforme aux obligations énoncées aUXx 
paragraphes 1. 2 et 3 ci-dessus. 


5. Les Parties contractantes, reconnarissant que les brevets et autres 
droits de propriété intellectuelle peuvent avoir une infiuence sur 
l'application de la Convention, coopèrent è cet égard sans préjudice des 
lézisiations rnationales et du droit international pour assurer que ces 
arocits s'erxercent è l'appui' et non à l'encontre de ses objectifs. 


Article 17. Echange d'informations 
1. Les Parties contractantes facilitent l'échange d'informations, 
provenant de toutes les sources accessiblies au public, intéressant ia 


conservation et l’utilisation durabie ‘de la diversité bioiogique en 
tenant compte des besoins spécizur des pays en développement. 


=: WM 
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2. Cet échange comprend l'échange d'inforrations sur les résultats des 


recnerches techniques. sclentifiques et soclo-#conomiques  aInsi:i que 
d'informations sur leg programces de formation et d'études, les 
connalssances spécialisées et ‘ies  connaissances autochtones et 
traditionneiles en tant que telles cu assocites aux technologies visées 
au paragraphe 1 de l'article 16. Cet échange comprend aussi, lorsque 
c'est possibile, ie rapatrieneni des informations. 


Article 18. Cooperation technique et scientifique 


4. Les Parties contractantes encouragent la coopération technique Let 
scientifique internationale dans le dorsine de “la conservation et de 
i'utilisation durable de lia diversité biologique, au besoin par ie biàis 
des institutions nationaies et internationales compétentes. 


2. Chaque Partie contractante encourage la cooperation technique et 
scientifique avec d'autres Parties contractantes, en particuiier les pays 
en aéveioppement. pour l'appiication de la présente Convention. notamment 
par l’éiaboration et l'’appiication de politiques nationales. En 
encourageant cette coopération. 11 convient d'accorder une attention 
particulière au déveiopperent et au renforcement des moyens nationaux par 


le biaîs de-la mise en valeur des ressources humaines et du renforcement 
des institutions. 


3. La Conférence des Parties. èà sa premeère réunion, détermine comment 


creer un centre «'échange pour encourager et faciliter la coopération 
technique et scientifique. 


4. Conformément è la législation et aux politiques nationales, les 
Parties contractantes encouragent et mettent au point des modalités de 
coopération aux @fins de l'élaboration et deo lUutilisation de 
technoiogies, v compris les technologies autochtones et traditionnelles. 
conformement aux objectifs de la présente Convention. A cette fin, les 
Parties contractantes encouragent également la coopération en matière ce 
formation de personnel et d'échange d’experts. 

5. [Les Parties contractantes encouragent. sous reserve d’accords 
mutueis, l'établissement de programmes de recherche conjoints et de 


coentreprises pour le développement ce technotogies en rapport avec les 
objectifs de la présente Convention. 


article 19. Gestion de la biotechnologie et répartition de ses avantages 


1. Chaque Partie contractante prend les mMesures législatives, 
administratives cu ae politique voulues pour assurer la participation 
effective aux activités ae recherche biotechnologique des Parties 
contractantes, en particulier les pays en développement. qui fournissent 


les ressources génétiques pour ces activités de recherche, si possible 
dans ces Parties contractantes. 


ar.) pra 
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2. Chaque Partie contractante prend totres les mesures possibles pour 
encourager et favoriser l'accèes prioritaire, sur, une base juste et 
«quitable, des Parties contractantes, en particulier des pays en 
développettient, @aur résultats et aux avantages décculant des 
biotechnologies fordées sur les ressources génétiques fournies: par ces 


Parties. Cet actès se fait è des conditions convenues d'un commun 
accord. 


3. Les Parties examinent s’il convient de' prendre des mesures et d'en 
fixer les modalités, éventueilement sous forme-d'un protocole, comprenant 
notamment un accord préaiablie donné en connaissance de cause définissant 
les proctdures  appropriées dans le- domaine. du transfert, de la 
manutention et de al'utilisation en toute sécurité de tout organisme 
vivant modifié résultant de là biotechnologie qui risquerait d'avoir des 
effets défavorables «sur la conservation et l'utilisation durabile de la 
diversité biologique. 


4. Chaque Partie contractante communique directement ou exige que soit 
communiquée par toute personne physique cu morale relevant de sa 
guridiction et fournissant des organisnes visés au paragraphe 3 ci-dessus 
toute information disponible relative è l'utilisation et aux règlements 
de sécurité exi:gés par ladite Partie contractante «n matière de 
manipulation de tels organismes, a:nsi que tout renseignement disponible 
sur l'impact défavorabie potentiel des organismes spécifiques en cause. è 


la Pfartie contractante sur le territoére de laquelle ces organismes 
ao:vent Sire introduits. 


Article 20. Ressources financières 


1. @Maque Partie contractante s'engage è fournir, en fonction de ses 
moyens, un appur et des avantages financiers en ce qui concerrie les 
activités nationales tendant à ja réalisation des objectifs. de la 
présente Comvention: conformément è ses plans. priorités et programmes 
nationaux. 


2. Les Parties qui sont des pays développés fournisserit des ressources 
financières nouvelles et additionnelles pour permettre aux Parties qui 
sont: des peys en développertent de faire face è la totalité des surcolits 
convenus que leur impose la mise en ceuvre des mesures par lesquelles ils 
s'acquittent des obligations découlant de la présente Convention et de 
bénéficier de ses dispositions, ces surcollts étant convenus entre une 
Partie qui est un pays en développement et la structure institutionnelle 
visée è l'article 21, selon la politique, ia stratégie, les priorités du 
programme et les conditions d'attribution ainsi qu'une liste indicative 
des surcoùts établies par la Conférence des Parties. Les autres Parties. 
y compris les pays qui se trouvent dans une phase de transition vers 
l'écpnomie de marché, ‘peuvent assumer volontairement les obligations des 
Parties.qui sont des pays développés.. Aux fins du présent articie, la 
Conférence des Parties dresse è sa première réunion ia liste des Parties 
qui sont @des pays développés et des autres Parties qui assument 
volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés. 
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La ‘Conférence aes Parties revoit périodiquement cette liste et la modifie 
en cas de besocin. Les autres pays et sources seraient également 
encouragés è fournir des contributions è titre volontaire. Pour traduire 
ces engagements en actes; on tiendra conpte de la nécessité de faire en 
sorte que le -flux des fonds so1t adfquat. prévisible et ponctuel et du 


fait qu'il est important de répartir le fardeau entre les Parties 
contribuantes inscrites sur la liste susmentionnée. 


3. Les Parties qui sont des pays développés peuvent aussi fournir. au 
bénéfice des Parties qui sont de3 pays-en développement. des ressources 
financières liées è @i’application de ia présente Convention. par des 
voles bilaiérales, régionales et multilatérales. 


4. Les pays en développement ne pourront Ss'acquitter effectivement des 
obiigations qui leur incombent en vertu de la Convention que dans ta 
mesure cù les pays développés s'acquitteront effectivement des 
obligations qui ieur incombent en vertu de la Convention s'agissant des 
ressources financières et du transfert de technologie et où ces derniers 
tiendront pleinement compte du fait que le développement économique et 


social et l'élimination de la pauvreté ‘| sont les priorité®? premières et 
absolues des pays en développement. 


5. ies Parties tiennent pieinement compte des bescins spécifiques et d 
la situation particulière des pays les moins avancés dans lies mesures 
qu'ils prennent en matière de financement et de transfert de technologie. 


6. Les Parties contractantes prennent aussi en considération les 
conditions spéciales résultant de la répartition et de la localisation de 
la diversité bioiogique sur le territoire des Parties qui sont des pays 
en développement, et de la dépendance de ces dernières. ‘en particulier de 
celles qui sont des.petits Etats .insulaires. 


7.  Elljes prennent également en considération la situation perticulière 
des pays en développement, notamment de ceux o qua sont les pius 
vulnérables du point de vue de l'environnement: teils que. ceux qui ont des 
zones arides ei semi-arides. des zones còtières et montagneuses. 


Article 21. Mécanisne de financement 


1. Un mécanisme de financement est institué pour fournir des ressources 
financières aux Parties qui sont des pays en développement, aux fins de' 
la présente Convention, sous forme de dons cu è des conditions de faveur, 
dont ies éléments «€ssentiels sont. exposés dans le présent article. Aux 
fins de ia Convention, le mécanisme fonctionne sous l’autorité et la 
direction de ia Conférence des Parties, envers iaquelle :1 est comtabie. 
Le fonctionnement du mécanisme est assuré par. la structure 
institutionnelle dont pourrait décider la Conference des Parties à sa 
première rfumioh. Aux fins de la présente Cohvention, la Conférence des 
Parties détermine Îla politique générale, la Stratégie et les priorités du 
pr ainsì que les critères définissant lés conditions d'attribution 
et d'utilisation de ces ressources. Les contributions seront telles 
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qu'‘elles permettront de prermdre en compte lia nécessità de versements 
prévisibles, adéquats et ponctuels comme il est prévu è l'article 20, en 
rapport avec le montant des ressources riécessaires, dont ia Conférence. 
des Parties décidera périodiquement, et l'importance du partage du 
fardeau entre ies Parties contribuantes figurant sur ia liste mentionnée 
au paragraphe 2 de l'article 20. Les Parties qui sòont des pays 
développés ainsi que d'autres pays et d'autres sources peuvent également 
verser des contributions volontaires. Le méecanisme fonetionne selon un 
système de gestion démocratique et transparent. 


2. Conformement aux obiectifs de la présente Convention. ia Conférence 
des Parties détermine. è sa première réunion, ia politique générale, la 
stratégie et les priorités du programme, a1insì que des critères et des 
lignes directrices détaillés pour définir les conditions requìses. pour 
avoir accès aux resscources financières et les utîliser, y compris le 
controle et l'évaluation régulière de cette utilisation. | La Conférerice 
des Parties décide des dispositions nécessaites pour donner effet au 
pareagraphe 1 cIi-dessus = après consultation avec ia structure 


institutionneiie è laquelle aura été confié le fonctionnement du 
mécanisme de financement. 


3. La Conférence des Parties examine l'efficacité du mécanisme. de 
financement créé par ie présent article, notamment les critères et les 
lignes directrices visés au pèragraphe 2 ci-dessus, au pius tot deux aris 
après l'entrée en vigueur de la présente Convention et ensuite de facoh 
régulière. Sur la base de cei examen. elle prend des mesures appropriées 
pour rendre le mécanisme piùs efficace si nécessaire. 


4a Les Parties contractantes envîisagent de renforcer les institutions 
financières existantes pouw° -qu'elies  fournissent des ressources 


financières en vue -de ia conservation et de l'‘utilisation durabile de ia 
diversité biologique. 


Article 22. Relations avec d'autres conventions internationales 


i. Les dispositions de la présente Convention ne modifient en rien les 
droits et obligations découiant pour une Partie contraîtante d'un accord 
international existant, sauf si l'exercice de ces droits cu le respect de 
ces obligations causait de sérieux dommages è la diversité biologique cu 
constituaît pour elle une menace. 


2. Les Parties contraetantes appliquent la présente Convention, en ce 


qui concerne le milieu marin, conformément aux droits et obligations des 
Etats découlant du droit de ta mer. 


Articie 23. La Conférence des Parties 
1. Tl est institué par les présentes une Conférence des Parties. la 


première réunion de ila -Gonférence des Parties est convoqgute par le 
Dipecteur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement 
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un an au plus tard après l'entrée en vigueur de ia présente Convention. 
Par ia suite, les réunions ordinaires de la Conférence des Parties auront 


lieu régulièrement, selon la fréquence déterminte par ia Conférence è sa 
première réunion. 


2. Des réunions extraordinaires de ia Conférence des Parties peuvent 
avoir lieu è tout autre moment si la Conférence le juge nécessaire, cu à 
la demande écrite d'une Partie, sous réserve que cette demande soit 


appuyée par un tiers au moins des Parties dans les six mois suivant sa 
communication auxdites Parties par le Secrétariat. 


3. La Conférence des Parties arrète et adopte par  consensus son propre 
règlement intérieur et celui de tout organe subsidiaire qu'elle pourra 
créer, ainsi que le règlemnent financier régissant le financenenit du 
Secrétariat. A chaque ré&umion ordinaire, elle adopte le budget de 
l‘exercice financier courant jusqu'èà la session ordinaire svivante. 


4. la Conférence des Parties examine 


l'application de lia présente 
Convention et, à cette fin: 


a) @Etablit la forme et ia fre&quence de la communication des 
renseignements è présenter conformément è l'article 26 et examine ces 


rense:gnements ainsì que les rapports présentés par tout 
subsidiaire; 


organe 
b) Etudie les avis techniques, technologiques et scientifiques sur 
la diversité biologique fournis conformément à l'articie 25: 


c) Examine et adopte, en tant que de besoin, 


des protocoles 
conformement à l'articie 28; 


d) Fxamine et adopte, selon qu'il convient, les amendements è'la 
présente Convention et è ses annexes, conformément aux articles 29 et 30:. 


e) Framine les amendements è tout protocole ainsi qu'a toute 
annexe audit protocole et, s’il enest ainsi décidé. recommande leur 
adoption aux Parties au protocole considéré: 


f)  Fxamine et adopte, en tant que de bescin, et conformément A 
l'article 30, les annexes suppiémentaires à la présente Convention: 


&) (Crée les organes subsidiaires jugés nécessaires è l'application 


de la présente Convention, en particulier pour donner des avis 
scientifiques et techniques; 


h) Se met en rapport, par l'’internédiaire du Secretariat, avec les 

. organes exécutifs des conventions traitant des questions qui font l'objet 

de la présente Convention en vue de fixer avec 6eux les modalités de 
coopération appropriées; 


06 
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1)  Examine et prend toutes autres mesures nécessaires è la 
poursuite - des obijectifs de la; présente Convention en fonction des 
ensergnements tirés de son application. 


5S.-. L'Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et 
l'Agence internationale de l'’énergie atomique, de méme que tout Etat qui 
n'est pas Partie è la présente Convention, peuvent se faire représenter 
aux réunions de, la Conférence des Parties en qualité d'observateurs. 
Tout organe cu organisme, gouvernemental cu non gouvernezental, qualifié 
dans les domaines se rapportant A la conservation et è l'utilisation 
durabile de ia diversité biologique qui a informé le Secrétariat de son 
désir de se faire représenter A une réunion de la Conférence des Parties 
en qualité d'observateur peut è&tre admis è y prendre psrt è moins qu'un 
tiers au moins des Parties présentes “n'y fassent obijection. L’admission 
et la participation des observateurs sont  subordonnées au respect du 
règlement intérieur adopté par la Conférence des Parties. 


Article 24. Le Secrétariat 


1. Il est institué par les présentes un secrétariat. Ses fonctions 
sont les suivantes : 


a) Organiser les réunions de la Conférence des Parties prévues A 
l'article 23 et en assurer le service; 


b) S’acquitter des fonctions qui lui sont assignées en vertu de. 
tout protocole è îa présente Conventién; 


c) Etablir des rapports sur l'exercice des fonctions qui lui sont 
assignées en vertu de la présente Convention et les présentéer A la 
Conférence des Parties; 


d) Assurer la coordination avec les. autres organismes 
internationaux compétents, et en paerticulier conclure les arrangements 
administratifs et contractuels qui pourraient lui - étre nécessaires pour 
s'acquitter efficacement de ses fonctions: 


e) @S'acquitter de toutes autres fonctions que la Conférence des 
Parties pourrait décider de lui assigner. 


2. A sa première réunion ordinaire, la Conférence des Parties désigne 
le Secrétariat parmi les organisations internationales compétentes qui se 
seralent proposées pour assurer les fonctions dè secrétariat prévues par 
la présente Convention. 


Article 25. Organe subsidiaire chargé de fournir des avis 
scientifigles, techniques et technologiques 


i. Un organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 


techniques et technologiques est créé par les présentes pour donner en 
temps opportun è la Conférence des Parties et, le cas échéant, à ses 
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aptres orfganes subsidiaires. des avis. concernant l'’application de la 
présenté Corivention. Cet organe est ouvert è la participation de toutes 
.les Parties et il est pluridisciplinaire. Tìl se compose de représentants 
geouvernementaux compétents dans les domsines de spécialisation concernés. 


Il fait régulièrement rapport à la Conférence dés Parties sur tous les 
aspects de son travail. 


2.  Sous l'autorité ae la Conférence aes Parties, conformément aux 
directives qu'elle aura établies, ti sur sa demande, cet organe: 


a) Fournit des é€valuations scientifiques et techniques sur la 
situation en matière de diversité biologique; 


b) Réalise des €évaluations scientifiques et techniques sut les 


effets des types de mesures prises conformément aux dispositions de la 
présente Convention; 


c) Repère ies technologies et savolr-faire de pointe. novateurs et 
efficaces concernant la conservation et l'utilisation durable de la 
diversité biologique et- indique les royens d'en  promouvorr. ie 
déveioppement cu d'en assurer le transfert; 


d) rFournit des &vis sur ‘les programmes scientifiques et la 
coopération internationale en matière de recherche-développement 
concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité 
biologique:; - 


e) Répond aux questions d'ordre scientifique. technique. 


technologique et méthodologique que la Conférence des Parties et ses 
organes subsidiaires luì adressent.. 


3. Les attributions, le mandat. la structure et ie (fonctionnement de 
cet organe pourront #tre précisés par ia Conférence des Parties. 


Article 26. Rapports 


Selon une périodicité qui ‘sera déterminée par la Conférence des 
Parties, chaque Partie contractante présente è la Conference des Parties 
un rapport sur les dispositions qu'elle a adoptées pour appliquer ia 
présente Convention et la mesure dans laquelle elies ont permis d'assurer 
la réalisation des objectifs qui y sont énoncés. 


Article 27. Règlement des différends 
1. En cas de’ cifférend entre Parties contractantes touchant 
l’interprétation cu l’application de la présente Convention, les Parties 
concernées recherchent une solution par voie de négociation. 


2. Si les Farties concernées ne peuvent pas parvenir è un accord par 
vole te négociation. elies peuvent conjointement faire appel aux bons 
offices cu è la médiation d'une tierce Partie. 


DT 
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3. Au mogeni de rataifier, d'accepter cu d'approuver la présente 
Convention cu d'y adhérer, et èà tout moment par la suite, tout Etat cu 
organisation régionale d'intégration économique peut déclarer par écrit 
auprès du Dépositaire que, dans le cas d'un différend qui n'a pas été 
réglé conformément aux paragraphes l cu 2 ci-dessus, 11 cu elle accepte 


de consìidérer comme obligatoire l'un cu -l’autre des modes de règlement 
cir-après, cu les deux : 


a)  @L'arbitrage, conforméement è la procédure énoncée A la première 
partie de l'annexe II; 


b) La soumission du différend A la Cour internationale de Justice. 


4. Si les Parties n‘ont €pas accepté la méme procédure cu une procédure 
quelconque, conformément au paragraphe 3 ci-dessus. le différend est 
soumis @=è la conciliation conformement è la deuxième partie de 
l’annexe II. è moins que les Parties n'en conviennent autrement. 


5. Les dispositions du présent article s'@appliquent aux différends 
touchant un protocole, sauf si celui*ci en dispose autrement. 


Article 28. Adoption de protocoles 


1. Les Parties contractantes coopèrent pour formuler - et adopter des 
protocoles è la présente Convention. 


2. Les protocoles sont adoptés è une réunion de la Conférence 
des Parties. 


3. Le Secrétariat. commmnique aux Parties le texte de tout projet de 


protocole au moins. six mois. avant la. réunion. de.la . Conférence des 
Parties. 


Article 29. Amendements &à [a Convention cu aux protocoles 


1. @Toute Partie contractante peut proposer des. 6amendements è la 


presente Convention. Toute Partie è un protocole peut proposer des 
amendements è ce protocoie, 


2. Les amendements è la présente Convention sont adoptés è une réunion 
de la Conférence des Parties. Les amendements è un protocole sont 
adoptés è une réunion des Parties au protococie considéré. Le texte de 
tout projet d'amendement è la présente Convention cu è un €protocole, sauf 
disposition contraire du protocole considéré. est cormmuniqueé par le 
Secretariat aux Parties è l'instrument considéré au moins six mois avant 
la réunion è laquelle 11 est proposé pour adoption. Le Secrétariat 


communique aussi les amendements proposés aux signataires de la présente 
Convention, pour information. 
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3. Les Parties n'épergnent aucun' effoft pour parvenir è un consensus 
sur tout projet d'amendement è la présente Convention cu è un protocole. 
Si tous les efforts en ce. sens ont été épuisés sans qu'un accord soit 
intervenu, l’amendement est adopté en dernier recours par le vote è la 
majorité des deux tiers des Parties &à l’'instrument considéré. prèsentes à 
la réunion et exprimant leur vote; 11 est sotmis par ie Dépositaire a la 
ratification. l'acceptation cu l'approbation de toutes les Parties. 


4. La ratification, l'acceptation cu l'approbation des amendements est 
notifiée par écrit au Dépositaire. Les amendements adoptés conformément 
au paragraphe 3 ci-dessus entrent en vigueur pour les Parties les ayant 
acceptés le quatre-vingt-dixième jour. après le dép5t des instruments de 
ratification, d'acceptation cu d'approbation par les deux tiers au moins 
des Parties è la présente Convention cu au protocole considéré.° sauf 
disposition contraire - du protocoie en question. Par la suite. *les 
amencements entrent en vigueur à l'égard ce toute autre Partie le 
Qquatre-vingt-dirxième Jour après le dépòt -par cette Partie de son 


instrument de ratification. d'acceptation ou d'approbation des 
amendements. 


5. Aux fins du present article, l’expression “Parties présentes ‘è la 
réunion et exprimant leur vote” s’entend des Parties présentes à la 
réunion qui ont émis un vote affirmatif cu négatif. 


Article 20. “Adoption des annexes et des amerdiements aux annexes 


1. Les annexes è la présente Convention ou è ses protocoles font partie 
intégrante de la Convention cu de ses protocoles, selon le cas, et. sauf 
disposition contraire expresse, toute référence à la présente Convention 
ou èà ses protocoles renvoie également è leurs annexes. Les annexes sont 


limitées. aux questions ...de._procédure - et -aux: questions scientifiques. 
techniques et administratives. 


2. Sauf disposition contraire d'un protocole concernant ses propres 
annexes., la proposition, l'adoption et l'entrée en.wvigueur d'annexes 
supplémentaires è la présente Convention cu d'annexes à un protocoie sont 
régies par la procédure suivante : 


a) Les annexes è la présente Convention cu à ses protocoies sont 
proposées et adoptées-selon la procédure fixée è l'article 29; 

b) Toute Partie qui ne peut approuver une annexe suppiémentaire A 
la présente Convention cu une annexe à l'un de ses protocoles auquel elle 
est Partie en donne .par «écrit notification au Dépositaire dans' l'année 
qui sult lea date de communication de'l'adoption par le Dépositaire. Ce 
dernier informe sans délai toutes les Parties de toute notification 
regge. Une Partie peut è tout moment retirer' une objection et l'annexe 


considérée entre alors en vigueur è l'égard de cette Partie sous reserve 
de l’alinéa c) ci-dessous: 


_ Du 


23-2-1994 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 44 
————————_—-——vm o-r—_Ym__moq _—_r—_—————==—=ysyxzt%1__ rr == 22222-&IXIMN——2——— SE 


c) Un anaprès ia communication par le Dépositaire de l'adoption 
de l'‘annexe, celle-ci entre en vigueur è l'égard de toutes les Parties à 
la présente Convention cu au protocole considéré qui n'ont pas donné per 
écrit la notification prévue è l'alinéa b) ci-dessus. 


3. La proposition. l'adoption et l'entrée en vigueur d'amendements aux 
annexes è la présente Convention cu è l'un de ses protocoles. sont 
soumises è la mème procédure que la proposition, l’'adoption et l'entrée 
en vigueur des anneres è la Convention cu è l'un de ses protocoles. 


4. Si une annexe supplémentaire cu un amendement è une annexze se 
rapporte è un amendement è la Convention cu è un protocole, cette annexe 
supplénentaire cu cet amendement n'entre en vigueur que [lorsque' 


l'amendement è la Convention cu au protocole considéré entre lui-néme en- 
vIgueur.° 


Articie 31. Droit de vote 


1. Sous réserve des dispositione du paragraphe 2 ci-dessous. chaque 
Partie è la présente Convention cu è tout protocole dispose d'une voix. 


2. Les organisations régionales d’intégratiòon «conomique disposent, 
pour exercer leur droit de vote dans lies domaines qui relèvent de leur 
compétence, d'un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui 
sont Parties è la Convention cu au protocole considéré. Elies n'exercent 


pas leur droit de vote s1 leurs Etats membres exercent le leur, et 
inversement. 


Article 32. Rapports entre la présente Convention et ses. protocoles 


1. Aucun Etat ni aucune organisation régionale d'intégration fconomique 


ne peut devenir Partie è un. protocole sans étre cu devenir simuitanément 
Partie è la présente Convention. 


2. Les décisions prises en vertu d'un protocole sont prises par les 
seules Parties au protocole considéré. Toute’Partie contractante qui n'a 
pas ratifié, accepté ou approuvé un protocole peut participer. en qualité 
d'observateur, è toute réunion des Parties è ce protocole. 


Articie 33. Signature 
La présente Convention est ouverte è la signature de tous les Etats 


et organisations régionales d'intégration «conomique è Rio de Janeiro. 


du 5 au l4 juin 1992, et au Siège de l'Organisation des Nations Unies À 
New York, du 15 juin 1992 au 4 juin 1993. 


Re |) DR 
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Article 34. Ratificaticn. acceptation. approbation 


1. ÎLa présente Convention et ses protocoles sont soumis À la 
ratification, è l'acceptation cu è l'’approbation: des Etats et des 
organisations régionales d'intégration €conomique. Les instruments de 


ratification. d'acceptation ou d'’approbation seront déposés auprès du 
Dépositaire. 


2. Toute organisation visée au- paragraphe | ci-dessus qui devient 
Partie è la présente Convention cu è l'un quelconque de ses protocoles et 
dont aucun Etat membre n'est lui-méme Partie contractante. “est liée par 
toutes les obligations énoncées dans la Convention cu dans le protocole, 
considéré, selon le cas. Lorsqu*un cu plusieurs Etats membres d'une de 
‘Ces organisations sont Parties è la. Convention cu è un protocole,;i 
l'organisation et ses Etats membres conviennent de leurs responsabilités 
respectives en ce qui concerne l'exécution de leurs obligations en vertu 
de la Convention cu du protocole, selon le cas. En tei cas. 
l'organisation et ses États membres ne sont pas habilités A exercer 
concurremment leurs droits au titre de la Convention cu du protocole. 


‘3. Dans leurs instruments de ratification. d’acceptation cu 
d'approbation. les @organisations viséeso au parasraphe 1 Ci-dessus 
Indiquent 1’étendue de leurs compéetences dans les domaines régis par la 
Convention cu par le protocole considéreé. Elles-informent également le 


Dépositaire de toute modification pertinente de l'étendue de ces 
compétences. 


Articie 35. Adbésion 


1. La présente Convention et ses protocoles éventuels sont-ouverts -à 
l‘adhésion des Etats et des  organisations régionales d'intégration 
économique è partir de la date è laquelle la Convention cu le protocole 
considéré he sont plus ouverts à la signature. Les instruments 
d'adhésion seront déposés auprès du Dépositaire. 


2. Dans leurs instruments d'’adhésion. les organisations visées au 
paragraphe 1 ci-dessus indiquent l'étendue de }eurs compétences cans les 
donaines régis par la Convention ou par le protocole considéré. Zlles 


informent également le Dépositaire de toute modification pertinente de 
l'étendue de ces compétences. 


3. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 34 s'appiiquent 2aux 

organisations régionales d'intégration €économique qui adhèrent è la 

présente Convention cu à l'un quelconque de ses protocoles. 
Articie 36. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 


Jour suivant la date du dépSt du trentième instrument de ratification. 
d'acceptation, d'’approbation cu d'adhésion. 
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2. Un protocole entre en vigueur ie quatre-vingt-dixième jour suivant 


la date du. dépét du nombre d'instruments de ratification, d'acceptation. 
d'approbation ou d'adhésion précisé dans ledit protocole: 


3. A l’égard de chacune des Parties contractantes qui ratifie, accepte 
cu approuve la présente Convention, ou y adhère. après le dépîit du 
trentième instrument de ratification, d'’acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 
suivant la date du dépit, par ladite Partie contractanie. de son 
instrument de ratification.-d'acceptation, d'approbation cu d'adhésion. 


4. A moins qu'il n'en dispose autrement, un protocole entre en vigueur 
pour une Partie contractante qui le ratifie, l'accepte. l'approuve ou Y. 
adhère après son entrée en vigueur conforménent au paragraphe 2 
ci-dessus, sort le quatre-vingt-dixième Jour après la date de dépéit par 
cette Partie contractante de son ainstmment de ratification, 
d'acceptation. @d’approbation ou d’adhésion. sort au moment cu ‘la 


Convention entre en vigueur pour cette Partie, ia dernière date étant 
retenue. 


5. Aux fins des paragraphes .1 et 2 ci-dessus. aucun des instruments 
déposés par une organisation régionale d'intégration écconomique n'est 
considéré comme un instrument venant s'ajouter aux instruments déjà 
déposés par les Etats nembres de iladite organisation. 


Articie 37. Réserves 
Aucune réserve ne peut étre faite è la présente. Convention. 
Article 38. Dénonciation 


1. A l'expiration d'un délai de deux ans à conpter de la date d'satrée- 
en vigueur de la présente Convention è l'égard d'une Partie contractante. 


cette Partie contractante peut è tout moment dénoncer la Convention par 
notification écrite au Dépositaire. 


2. Toute dénonciation prend effet à l'expiration d'un délai d'un an 
suivant la date de sa réception par le Dépositaire, cu è toute autre date 


ultérieure qui pourra é&tre spécifiée dans la notification de 
dénonciation. 


3. Toute Partie contractante qui aura dénoncé la présente Convention 


sera consìidérée comme ayèant également dénoncé les protocoles auxquels 
elle est Partie. 


Article 29. Arrangements financiers provisoires 


Sous réserve qu'il a1:t «té intégralement restructuré, conforméement 
aux dispositions de l'article 21, le Fonds pour l'environnement mondial 
du Programme des Nations Unies pour le développement, du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement et de ila Banque internationale pour la 


3 


23-2-1994 Supplemento ordinaria alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 44 
_————_____1212#=-_<=TCc_P._e_——ÉÉ___-_reÉeÉ£*“=”=—- «@«@«(1(./P——r——r—©(——w-———r_TTttrrt|\wv|Y_ > 


reconstruction et le développement est. proviso?rement. la structure 
institutionnelle prévue par  l'articie 21, pour la période allant de 
l’'entrée en vigueur de la présente Convention à la première réunion. de la 
Conf érencte des Parties cu qusau'à ce que la Conférence des Parties ait 
désigné une structure institutionnelle conformément à l'article 21. 


Articie 40. Arrangenents intérimaires pour le Secrétariat 
Le Secrétariat è fournir par le Directeur exécutif du-frogramme des 
Nations Unies pour l'environnement est le secrétariat  prévu, au 
paragraphe 2 de l'article 24, établi sur une base uintérimaire pour la 
période allant de l'entrée en vigueur de la présente Convention è la 
premiere réunion de la Conférence des Parties. 
Articie 4l. Dépositaire 


Le Secrétaire générai de l’'Organisation des Nations Unies assume les 
fonctions de Dépositaire de la présente Convention et de ses protocoles. 


Articie 42. Textes faisant foi 
L'originaì de la présente Convention, dont les textes anglais. 
arabe, chinois, espagnoi. francais et russe font également foi. sera 
dépose auprès du Secretaire générai de l'Organisation des Nations Unies. 


EN FOI DE QUOI les soussignés, a ce diment habilités. ont signé la 
présente Convention. 


Fait è Rio de Janeiro. ie cinq gzuin mil neuf cent quatre-vingt-douze. 
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Annere I 
IDENTIFICATION ET SURVEILLANCE 


1. Ecosystèmes et habitats : comportant une forte diversité, de 
nombreuses espèces endémiques cu menacées, ou des é€tendues sauvages; 
nécessaires pour les espèces migratrices; ayant une importance sociale, 
économique, culturelle ou scientifique:; cu qui sont représentatifs, 
uniques ou associés èà des processus d'évolution cu d'autres processus 
biologiques essentiels; 


2. Espèces et communautés qui sont : menacées: des espèces sauvages 
apparentées mà des espèces domestiqgues cu cuitivées; d’intérét nédicinal, 
agricole cu économique; d'importance sociale, scientifique cu culturelle; 
ou d'un intérét pour . la recherche sur la conservation et l'utilisation 
durable de la diversité biologique, telles que les espèces témoins: 


3.  Génomes et  gòdnca € €decrius revetant une importance sociale. 
scientifiqgue cu économique. 


du Ig 
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Annexe II 
Première partie 
ARBITRAGE 


Articie premier 


la Partie requérante notifie au Secretariat que les Parties 
renvolreni un différend è l'arbitrage conformément è l'articie 27. . La 
notification indique l'objet de l'arbitrage et notamment les articles de 
la Convention cu du protocole dont l'interprétation cu l'application font 
l'objet du litige. Si les Parties ne s'accordent pas sur l'objet dù 
litige avant la désignation du Président du Tribunal arbitrali. c'est ce 
dernier qui le détermine. Le Secretariat commnique les informations 


alnsì recues à toutes les Parties è la Convention cu £su protocole 
concerne. 


Article 2 


1. En cas de différend entre deux Parties, le Tribunal arbitra! est 
composé de trois membres. Macune des Parties au ciifférerd nomme un 
arbitre; les deux arbitres a2:nsìi nommés désignent d'un commmn accord le 
troisième arbitre. qui assume la présidence du Tritamai. Ce dernier ne 
doit pas #tre ressortissant de l'une des Parties au différend. n1 avolr 
sa résidence habituelle sur ie territoire de l'une de ces Parties. ni se 


trouver au service de l'une d'elles, n: s'étre déjà occupé de l'affaire è 
aucun titre. 


2. En cas de différend entre plus de deux Parties. les Parties ayant le 
méme intérgt désignent un arbitre d'un commun accord. 

3. En cas de vacance. 11 est pourvu à la vacance selon la procédure 
prévue pour la nominavion initiale. 


Articie 3 


1. Si, dans un délai de deux mois après la nomination du deuxièmne 
aroitre. le Présicent du Tribunal arbitrali n'est pas désigné, le 
Secrétaire générai de l'Organisation des Nations linies procède. A la 


requéte d'une Partie, è sa désignation dans un nouveau délai de deux 
mo1s. 


2. Si, dans un délai de deux mois après réception de la requete. l'une 
des Parties au différend n’a pas procédé è la nomination d'un arbitre, 
l'autre Partie peut saisir le Secrétaire général, qui procède è la 
désignation dans un nouveau délai de deux mois. 


—« da 
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Articie 4 


Le Tribunal arbitral rend ses 
dispositions de ia présente 
droit internationai. 


décisions = conformément aux 
Convention, è tout protocole concerné et au 


Articie 5 


Sauf si les Parties au-différend en décident' autrement, le Tribunal 
arbitrali étabiit ses propres règles de procédure. 


Article 6 


A la degande de l'une des TFarties, le Tribunal arbitral’ peut 
recommander les mesures conservatoires indispensables. 


Article 7 


Les Parties au différend facilitent les travaux du Tribunai arbitral 
et, en particulier. utilisent tous les moyens à leur disposition pour 


a) Fournir au Tribunal tous les documents, 


rensergnements et 
facilités nécessaires; 


b) Permettre au Tritinal. en cas de besoin. de faire comperaitro. 
des témoîns cu des experts et d'enregistrer leur déposition. 


Article & 


Les Parties er les arbitres sont tenus de conserver le. caractère 


conf identie! de tout renseignement qu'ils obtiennent confidentiellement 
au cours des audiences du Tribunal arbitral. 


Articie 9 


A moins que le Tribunal arbitrai n'en décide autrement du fait des 
circonstances particulières de l'affaire. les frais du Tribunai sont pris 
en charge, à parts égales, par les Parties au différend. Le Tribunali 


tient un relevé de tous ses frais et en fournit un état finali aux 
Parties. 


Articie 10 


Toute Partie contractante ayant, en ce qui concerne l'’objet du 
différendi. un intéret d'ordre juridique susceptible d'étre affecté par la 


décision. peut intervenir dans la procédure avec le consentement du 
Tribunal. 


sii 
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Articie ll 
Le Tribunal peut connaitre et décider des @demandes 
reconventionneiles direciement liées è l'objet du différena. 


Article 12 


Les décisions du Tribumai arnitrai. tant sur ia procedure que sur le 
fond, sont prises è la majorité des Voix de ses membres. 


Article 13 


Si l'ume des Parties au différend ne se présente pas devant le 
Tribunal arbitraì! cu ne défend pas sa cause, l'autre Partie peut demander 
au Tribunai de poursuivre la procédure et de prononcer sa décision. Le 
fait qu'une des Parties ne se soit pas présentée devant le Tribunal cu se 
solt abstenue de faire valoir ses’ droits ne fait pas obstacie è la 


procédure. Avant de prononcer sa sentence définitive, le Tribunal 
arbitrai doit s'assurer que la demarce est fondée dans les faits et con 
droit. 

Article li 


Le iribunal prononce sa sentence définitive au pius tard cinq mois à 
partir de la date a laquelle 11 a été créé, è moins qu'il n'estime 


nécessaire de prolonger ce délai pour une période qui ne devrait pas 
excéder cinq mois supplémentaires. 


Article 15 


La sentence daéfinitive’ du Tribunal arpitra! est limitée a la 
question qui fait l'objet du différend et est motivée. Elle contient les 
noms des membres qui ont participé au délibéré et ia date à laquelie elle 


a été prononcée. Tout membre dv Tribuna! peut v annexer un avis cistinct 
su une opinion divergente. 


Article 16 


la sentence est obligatoire pour ies Parties au différend. Elle est 
sans appel, à moins que les Parties ne se soient entendues d'avance sur 
une procedure d'appel. 


Aarticie 17 
Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties au différend 


concernant l'interprétation cu l'’exécution de la sentence peut étre 
soumis par l'une des Parties au Tribunal arbitraì qui l'a rendue. 


SORGE, | Jie 
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Deuxìème partie 
OONCILIATION 


Articie premier 


Une Commission de conciliation est créée A la demande de l‘une des 
Parties au différend. “A moins que les Parties € n'en convmennent 
autrement, la Commission se compose. de cinq membres, chaque Partie 
concertiéte en désignant deux et ile Président étant choisi d'un comn 
accord par les membres ainsi désignés. 


Articie 2 


En cas de différerd entre pius de deux Parties, les Parties avant le. 
néne intérét désignent leurs membres de la Commission d'un commun accord. 
Lorsque deux Farties au moins wont des amtérets indéperndants cu 
lorsqu'elles sont en désaccord sur la question de savoir s1 elles ont le 
mene intéret, elles nomment leurs membres séparément. 


Article 3 


Si. dans un.délai de deux mois après la demande de création d'une 
commission de conciliation. tous lies membres de la Commission n'ont pas 
été nonmés par les Parties, le Secrétaire général de i'Orgenisation des 
Nations Unies procède, è la requéte de la Partie qui a fait la demande. 
aux désignations nécessaires dans un nouveau délai de deux mois. 


Article 4 


Sì, dans un délai de deux mois après la dernière nomination d'un 
menbre de la Comnission. celle—ci € n'a pas cheisi. son Président, .le 
Secrétaire généraì de l'Organisation des Nations Unies procède, è la 
requéte d'une Partie, è la désigmation du Président dans un nouveau déilai 
de deux mois. 


Article 5 


La Commission de conciliation prend ses décisions è la majorité des 
VOlx de ses membres. A moins que les Parties an différend n'en 
conviennent autrement, elle «tablit sa propre procédure. Elle rendi une 


proposition de résolution du différend que les Parties examinent de bonne 
foi. 


Article 6 


En cas de désaccord au sujet. de la' compétence de la Commission de 
conciliation, celle-ci décide si eìfe est cu non compétente. 


rea 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONVENZIONE SULLA DIVERSITA BIOLOGICA 
PREAMBOLO 


Le Parti contraenti, 


CONSAPEVOLI del valore aintrinseco della diversità 
biologica e del valore della diversità dei suoi 
componenti ecologici, genetici, sociali, economici, 
scientifici, educativi, culturali, ricreativi e estetici, 


CONSAPEVOLI altresi’ dell’importanza della diversità 
biologica per l’evoluzione ed ai fini della 
preservazione dei sistemi di mantenimento della vita 
nella biosfera, 


AFFERMANDO che la conservazione della diversità 
biologica è una preoccupazione comune dell’umanità; 


RIBADENDO che gli Stati hanno diritti sovrani sulle 
loro risorse biologiche, 


RIBADENDO anche che gli Stati sono responsabili 
della conservazione della loro diversità biologica e 
dell’utilizzazione durevole delle’ loro risorse 
biologiche; 


PREOCCUPATI per 2.1: fatto che la diversità biologica é 
in fase di depauperazione a causa di talune attività 
umane; 


CONSAPEVOLI della generale insufficienza di 
informazioni e di cognizioni concernenti la diversità 
biologica, nonché della necessità di sviluppare con 
urgenza 1 mezzi scientifici, tecnici, ed a.stituzionali 
atti a fornire 2.1 know-how di base necessario alla 


elaborazione di misure appropriate ed alla loro 
attuazione. 
NOTANDO che é d’importanza vitale anticipare, 


prevenire e colpire le cause della diminuzione o di 
una depauperazione rilevante della diversità biologica 
alla fonte, 


NOTANDO altresi’ che laddove esista la minaccia di 
una riduzione rilevante o di una depauperazione della 
diversità biologica, l’assenza di esaurienti certezze 
scientifiche non dovrebbe essere invocata al fine di 
dilazionare misure volte ad evitare tale minaccia o a 
minimizzarne gli effetti, 


NOTANDO INOLTRE che l’ esigenza fondamentale per la 
conservazione della diversità biologica consiste nella 
conservazione in situ degli ecosistemi e degli habitat 
naturali e nel mantenimento e nella ricostituzione 
delle popolazioni di specie vitali nei loro ambienti 


9 
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delle popolazioni di specie vitali nei loro ambienti 
naturali, 


NOTANDO INOLTRE che i provvedimenti ex situ, 
preferibilnente nel paese di origine, hanno anch‘’essi un 
ruolo importante da svolgere, 


RICONOSCENDO la stretta e tradizionale dipendenza 
dalle risorse biologiche di molte comunità indigene e 
locali dalle risorse biologiche sulle quali sono fondate 
le loro tradizioni, nonché l’opportunità di ripartire in 
maniera equa i benefici derivanti dalì’uso di conoscenze 
+ innovazioni e prassi tradizionali attinenti alla 
conservazione della diversità biologica ed all’uso 
durevole dei suoi componenti, 


RICONOSCENDO INOLTRE il ruolo fondanentale che ' le 
donne svolgono nella conservazione e nell’uso durevole 
della diversità biologica e ribadendo la necessità di una 
ocmpleta partecipazione delle donne, a tutti i livelli, 
alle . decisioni politiche relative alla conservazione 
della diversità biologica ed alla loro attuazione, 


SOTTOLINEANDO l’importanza e ila necessità di 
promuovere la cooperazione internazionale, regionale e 
mondiale tra. gli Stati e le organizzazioni 
intergovernative ed .il settore non governativo per la 
conservazione della diversità biologica e 2’uso durevole 
dei suoi componenti, 


RICONOSCENDO che che le nuove risorse finanziarie 
e supplenentari che saranno erogate; eà un accesso 
soddisfacente alle tecnologie pertinenti potrà. avere 
una 2.mportanza determinante sulla capacità a livello 


mondiale . di far fronte alla depaupaerazione della 
diversità biologica, 


RICONOSCENDO INOLTRE, che sono necessarie particolari 
mezzi per far fronte alle esigenze dei paesi in via di 
sviluppo, in particolare la fornitura di nuove risorse 
finanziarie e supplementari, ed un accesso appropriato 
alle tecnologie pertinenti, 


NOTANDO al riguardo le particolari condizioni 
dei paesi meno progrediti e dei piccoli Stati insulari: 


RICONOSCENDO che sono necessari investipenti 
sostanziali per conservare la diversità biologica, da cui 
ci-si attende che producano una vasta gamna di benefici 
ambientali, econonici e sociali» 


RICONOSCENDO che lo sviluppo economico e sociale e lo 
sradicamento della povertà sono le prine fondamentali 
priorità dei paesi in via Gi sviluppo, 


CONSAPEVOLI che la conservazione e l’uso durevole 
della diversità bidlogica sono della massina importanza 
per far fronte alle esigenze alimentari, sanitarie e 
altre della popolazione mondiale in continuo aumento, 
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per il qual fine é essenziale sia il poter avere 
accesso alle risorse genetiche ed alla tecnologia, sia 
la loro ripartizione , 


NOTANDO, in uìîtima analisi che la conservazione ed un 
uso durevole della diversità biologica rafforzeranno le 
amichevoli relazioni esistenti tra gli Stati e 
contribuiranno alla pace per l’umanità, 


DESIDERANDO rafforzare e integrare le .intese 
internazionali esistenti per la conservazione’ della 
diversità biologica e l’uso durevole dei suoi componenti, 


DETERMINATI a conservare ed usare in maniera durevole 
la diversità biologica a vantaggio delle generazioni 
presenti e future, 


Hanno convenuto quanto segue: 
Articolo 1. Obiettivi 


Gli obiettivi della presente Convenzione da 
perseguire in conformità con le sue disposizioni 
pertinenti, sono la conservazione della diversità 
biologica, ì’uso durevole dei suci componenti e la 
ripartizione giusta ed equa dei benefici derivanti dalla 
utilizzazione delle rasorse genetiche, grazie ad un 
accesso soddisfacente alle risorse genetiche ed un 
adeguato trasferimento delle tecnologie pertinenti in 
considerazione di tutti i diritti su tali risorse e 
tecnologie, e grazie ad adeguati finanziamenti. 


Articolo 2. Uso dei termini 
Ai fini della presente Convenzione: 


L’espressione x biotecnologia" significa ogni 
applicazione tecnologica che ss. avvale di sistemi 
biologici, di organismi viventi o di loro derivati, per 
realizzare o modificare prodotti o procedimenti per un 
uso specifico. 


L'espressione " condizioni in situ” significa le 
condizioni in cui le risorse genetiche esistono negli 
degli ecosistemi e negli habitat naturali, e, nel caso di 
specie addomesticate o coltivate , negli ambienti nei 
quali hanno sviluppato le loro proprietà caratteristiche. 


L'espressione "conservazione LX situ": la 
conservazione di elementi .costituvi della diversità 
biologica fuori dal loro ambiente naturale. 


L'espressione " conservazione in situ" significa la 
conservazione degli ecosistemi e degli habitat: naturali 
ed il mantenimento e la ricostituzione delle popolazioni 
vitali di specie nel loro ambiente naturale, e nel caso 
di specie addomesticate e coltivate,l’ ambiente in cui 
hanno sviluppato le loro proprietà caratteristiche. 
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L'espressione "diversità biologica" significa la 
variabilità degli organismi viventi di ogni origine, 
compresi inter alia gli ecosisistemi terrestri, marini ed 
altri ecosistemi acquatici, ed i complessi ecologici di 
cui fanno parte; ciò include la diversità nell’ambito 
delle specie, e tra le specie degli ecosisteni; 


L'espressione "ecosistema" significa un complesso 
dinamico formato da comunità di piante, di animali e di 
micro-organismi e dal loro ambiente non vivente, le 
quali grazie alla loro inter-azione, costituiscono una 
unità funzionale. 


L'espressione ’"specie addomesticata © coltivata" 


significa le specie il cui processo di evoluzione é 
stato influenzato dall’uomo per far fronte alle sue 
esigenze. 


L’espressione "Habitat" significa il luogo o tipo di 
sito dove un organismo o una popolazione esistono allo 
statonaturale. 

L'espressione ‘mnateriale genetico" significa il 
materpile di origine vegetale, animale, microbico o 
altro, contenente unità funzionali dell’‘’eredità; 


L'espressione "organizzazione regionale i 
integrazione economica " significa un’ erganizzazione 
costituita da Stati sovrani di una «data regione alla 
quale gli Stati membri harmo ‘trasferito competenza «su 
questioni regolamentate dalla presente Convenzione e che 
é stata debitamente autorizzata in conformità con le sue 
procedure interne a firmare, ratificare, accettare 
approvare detta Convenzione o ad aderirvi. 


L'espressione ’puese di origine delle risorse 
genetiche" significa iì paese che possiede tali risorse 
genetiche in condizioni in situ. 


L'espressione " paese fornitore di risorse genetiche" 
significa 2.1 paese che fornisce risorse genetiche 
estratte da fonti in situ, comprese le popolazioni di 
specie selvatiche e addomesticate o prelevate presso 
fonti in situ, originarie o meno da tale paese 


L'espressione “risorse biologiche" include le risorse 
genetiche, gli organisni o loro componenti, popolazioni 
o ogni altro componente biotico degli ecosistemi aventi 
un uso o valore attuale o potenziale per l‘umanità; 


L'espressione “risorse genetiche" significa il 
materiale genetico avente valore effettivo o potenziale. 


L’espressione”“tecnologia"” include la biotecnologia. 
L'espressione " uso durevole " significa l‘uso dei 
componenti della diversità biologica secondo modalità e 


ad un ritmo che non comportino una depauperazione a lungo 
termine, salvaguardando in tal modo il loro potenziale a 


a 
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soddisfare le esigenze e le aspirazioni delle generazioni 
presenti e future. 


L'espressione “zona tutelata” significa un’ area 
geograficamente delimitata, designata o regolamentata e 
gestita in modo tale da conseguire obiettivi di 
conservazione specifici. 


Articolo 3. Principio 


In ‘conformità con lo Statuto delle Nazioni Unite e 
con i principi del diritto internazionale, gli Stati 
hanno il diritto sovrano di sfruttare le loro risorse in 
conformità con le loro politiche ambientali, ed hanno i1 
dovere di fare in modo che le attività esercitate 
nell‘ambito della loro giurisdizione o sotto il loro 
controllo non causino danni all’ambiente in altri Stati o 


un zone che non dipendono da nessuna guuridizione 
nazionale. 


Articolo 4, Portata 


Fatti salvi i diritti degli altri Stati e salvo 
quanto diversamente stabilito nella presente 
Convenzione, le disposizioni della presente Convenzione 
si applicano a ciascuna parte Contraente: 


a) nel caso di componenti della diversità biologica 
di zone entro i limiti della giurisdizione nazionale 
di detta Parte; 


(b) nel caso di procedimenti ed attività realizzate 
sotto la sua giuridizione o sotto 11 suo controllo, s1a 
all’interno della zona dipendente dalla sua giurisdizione 
nazionale, sia fuori dai limiti della sua giurisdizione 
nazionale, a prescindere dal luogo dove gli effetti di 
tali attività e procedimenti s1 manifestano. 


Articolo 5. Cooperazione 


Ciascuna Parte contraente, nella misura del possibile 
e come opportuno, coopererà con le altre Parti 
contraenti, direttamente o se del caso tramite le 
Organizzazioni internazionali competenti nei settori che 
non dipendono dalla sua giurisdizione .nazionale ed in 
altri settori di interesse. reciproco, in vista della 
conservazione e dell’‘uso durevole della diversità 
biologica. 


Articolo 6. Misure generali per la conservazione e 
i*‘uso durevole 


Ciascuna Parte contraente in conformità con le sue 
particolari condizioni e capacità: 


e, an 
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a) svilupperà strategie piani o programmi nazionali 
per la conservazion ‘fuso durevole della diversità 
biologica o adatterà a tal fine le sue strategie, piani 
© programmi esistenti che terranno conto inter alia dei 
provvedimenti stabiliti nella presente Convenzione che 
la ‘riguardano : 


b) Integrerà nella misura del possibile e come 
appropriato, la conservazione e l’uso durevole. della 
diversità biologica nei suoi piani settoriali o 
intersettoriali pertinenti. 


Articolo 7. Individuazione e Monitoraggio 


Ciascuna Parte contraente nella misura del possibile 


e come appropriato, in particolare ai fini degli 
Articoli 8 a 20: 


a) individuerà i componenti della diversità biologica 
che hanno rilevanza ai fini della conservazione e 
dell’uso durevole di quest’ultima, in considerazione 
della lista indicativa di categorie di cui all’Annesso I; 


b) farà opera di monitoraggio, per mezzo di sisteni 
di prelievo di campioni e di altre tecniche, sui 
componenti della diversità biologica. individuati in 
conformità con il sotto-paragrafo (a) di cui sopra, 
tenendo conto in particolar modo di quei componenti che 
richiedonb urgenti misure di conservazione, nonché di 
quelli che a quelli che offrono il massimo di possibilità 
in materia di uso durevole; 


c) Individuerà procedimenti e categorie di attività 
che hanno avuto, o sono suscettibili di avere un 
rilevante inpatto’ negativo sulla conservazione e l’uso 
durevole della diversità biologica, e’ farà opera di 
monitoraggio sur suoi effetti per mezzo di prelievi di 
campioni e di altre tecniche; 


d) conservera ed organizzera, mediante un sistema di 
elaborazione dati, le infi@sliazioni derivanti dalle 
attività di identificazione e di monitoraggio secondo i 
sotto-paragrafi (a), (b), e (c) di cui sopra. 


articolo 8. Conservazione In-situ 


Ciascuna Parte contraente, nella nisura deì possibile 
e come appropriato: 


a) Istituisce un sistema di zone protette o di zone 
dove misure speciali devono essere adottate per 
conservare la diversità biologica; 


b) sviluppa, ove necessario, le direttive per la 
selezione, la creazione e la gestione di zone protette o 
di zone in cui sia necessario adottare provvedimenti 
speciali per conservare la diversità biologica; 


c) Regolamenta o gestisce le risorse biologiche che 


23-2-1994 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 44 
— e ZZZ SMIL MRI _____——T_—T TTT ———@—@—@—————@—— ——————————————@——@—@#—1t@ 


sono rilevanti per la conservazione della diversità 
biologica sia all’interno che all’esterno delle zone 
protette, in vista di assicurare la loro conservazione ed 
11 loro uso durevole: 


d) promuove la -protezione degli ecosistemi, degli 
habitat naturali e del mantenimento delle popolazioni 
vitali di specie negli ambienti naturali; 


e) promuove uno sviluppo durevle ed ecologicamente 
razionale nelle zone adiacenti alle zone protette per 
rafforzare la protezione di queste ultime; 


f) riabilita e risanggli ecosistemi degradati e 
promuove la ricostituzione /Melle specie minacciate, per 
mezzo inter alia, dello sviluppo e della realizzazione di 
piani o di altre strategie di gestione; 


g) istituisce o mantiene i mezzi necessari per 
regolamentare, gestire o controllare i rischi associati 
all‘’uso ed al rilascio di organismi viventi e modificati 
risultanti dalla biotecnologia, che rischiano di produrre 
impatti ambientali negativi suscettibili di influire 
sulla conservazione e l’uso durevole della diversità 
biologica, anche in considerazione dei rischi per la 
salute dell’uomo; 


h) vieta @l’introduzione di specie esotiche che 
minacciano gli ecosistemi, gli habitat'o le specie, le 
controlla o le sradica; 


i) fa ogni sforzo affinché si. instaurino le 
condizioni necessarie per assicurare le condizioni 
necessarie per la compatibilità tra gli usi attuali e la 
conservazione della diversità biologica e l*uso 
sostenibile dei suoi componenti; 


(4) Sotto riserva della sua legislazione nazionale, 
rispetterà, preserverà e manterrà le conoscenze, le 
.innovazioni e le prassi delle comunità indigene e locali 
che incarnano stili di vita tradizionali rilevanti per 
la conservazione e l’uso sostenibile della diversità 
biologica e favorirà la loro più ampia applicazione con 
l‘approvazione ed iì coinvolgimento dei detentori di tali 
conoscenze, innovazioni e prassi,incoraggiando un’equa 
ripartizione dei benefici derivanti dalla utilizzazione 
di tali conoscenze, innovazioni e prassi; 


k) sviluppa o mantiene in vigore la necessaria 
legislazione e/o altre disposizioni regolamentari per la 
protezione di specie e popolazioni minacciate; 


l) qualora sia stata determinato secondo l’articolo 
7, un effetto negativò rilevante per la diversità 
biologica , regola o gestisce i rilevanti procedimenti e 
categorie di attività; 


m) coopererà nel fornire un sostegno finanziario o 
di altro genere per la conservazione in situ descritta 


—- 45— 


23-2-1994 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n, 44 
——@#@——1yT—@——nc—t=@%eaea e +meq — 1—_—_____E<-<-<+-—_———€+<__+É_ÈTTYO*OSO* ER 


nei sotto-paragrafi (a) a (1) precedenti, in particolare 
per i paesi in via di sviluppo. 


Articolo 9. Conservazione exr-situ 


Ciascuna. Parte contraente, nella misura del possibile 
e cone opportuno, ed innanzitutto ai fini di integrare i 
provvedimenti per la conservazione in situ: 


(a) adotta provvedimenti per la conservazione ex-situ 
dei componenti della diversità biologica, di preferenza 
nel paese di origine di tali conponenti; 


b) installa e mantiene strutture per la conservazione 
ex-situ e la ricerca su piante, animali e microorganismi, 
di preferenza neì paese di origine delle risorse 
genetiche; 


c) adotta misure per assicurare la ricostituzione ed 
il risanamento delle Specie minacciate ed il 
reinsediamento di queste specie nei loro habitat 
naturali in condizioni appropriate; 


d) regolamenta e gestisce la raccolta delle risorse 
biologiche negli habitat naturali ai fini della 
conservazione ex-situ in maniera da evitare che siano 
minacciati gli eco-sistemi e le popolazioni di specie 
in-sita, in particolare se provvedimenti speciali ax-situ 
sono necessari in:base al sottoparagrafo (CY precedente; 


(e) coopera nel fornire un sostegno finanziario e di 
altro venere per la coriservazione ex-zitu di cui ai 
sotto-paragrafi (a) è (è) precedenti e pèr 1’ 
instaurazione. ed il mantenimento di mezzi di 
conservazione ex->situ net paesicvin via di sviluppò. 


Articolo 10. Uso durevole dei componenti della 
diversità biologica 


Ciascuna Parte contraente, nella misura del possibile 
e come appropriato: 


a) terrà conto della conservazione e dell’uso 
durevole delle risorse biologiche nei processi 
decisionali nazionali; 


(b) adotterà provvedimenti concernenti l’uso delle 
risorse biologiche per evitare o minimizzare gli impatti 
negativi sulla diversità biologica: 


‘ (c) Proteggerà ed incoraggerà l’uso abituale delle 
risorse biologiche in confornità con le prassi cuì- 
turali tradizionali compatibili con i criteri prescritti 
per la conservazione o il loro uso durevole; 


{(d) aiuterà le popolazioni locali a progettare ed 
applicare misure correttive in zone degradate dove la 
diversità biologica é stata depauperata; 
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(e) incoraggerà la cooperazione tra le sue autorità 
governative ed il settore privato per elaborare metodi 
favorevoli ad un uso durevole delle risorse biologiche. 


Articolo 11. Incentivi 


Ciascuna Parte contraente nella misura del possibile 
e come appropriato, adotterà misure razionali dal punto 
di vista economico e sociale che agiscano come incentivi 
per la conservazione e 1’ uso durevole dei componenti 
della diversità biologica. 


Articolo 12. Ricerca e Formazione 


Le Parti contraenti, in considerazione delle 
particolari esigenze dei paesi in via di sviluppo: 


a) Istituiranno e manterranno programmi di istruzione. 
e Gi forperione colenti(ica 2 Pooh (ci pe: evase 
cons Versità biologica ed i suci componenti e 
garantirne l’uso durevole, e appoggeranno tale 


educazione e formazione in corrresponsione con le 
esigenze specifiche dei paesi in via di sviluppo; 


(b) promuoveranno ed incoraggeranno la ricerca che 
contribuisce alla conservazione ed all’ uso durevole 
della diversità biologica, in particolare nei paesi in 
via di sviluppo, in conformità inter alia alle 
decisioni della Conferenza delle Parti adottate a seguito 
di raccomandazioni dell‘organo sussidiario di consulenza 
scientifica, tecnica e tecnologica; 


c) attenendosi alle disposizioni degli articoli 6, 
18 e 20, promouvera lo sfruttamento dei progressi della 
ricerca scientific sulla diversità biologica, in vista 


di elaborare metodi per la conservazione e l’uso 
durevole delle risorse biologiche, e coopererà a tal 
fine. 


Articolo 13. Istruzione e divulgazione al pubblico 
Le Parti contraenti: 


&) promuoveranno ed incoraggeranno la percezione di 
quanto sia no importanti la conservazione della 
diversità biologica e le misure necessarie a tal fine, 
mediante divulgazione attraverso i mass media e 
l‘’inclusione di queste materie nei programni di 
istruzione; 


b) coopereranno, come appropriato, con altri Stati ed 
organizzazioni internazionali per elaborare programni 
educativi e di divulgazione al pubblico, riguardo alla 
conservazione ed all’uso durevole della diversità 
biologica. 


Articolo 14. Valutazione dell‘impatto 
minimizzazione degli impatti nocivi 


N, ge 
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1. Ciascuna Parte contraente, nella misura det 
possibile e come opportuno: 


a) adotterà procedure appropriate ai fini 
dell'’ottenimento di valutazioni degli impatti 
sull’ambiente dei progetti da essa proposti e che sono 
suscettibili di avere effetti negativi rilevanti sulla 
diversità biologica, a) fine di evitare o minimizzare 
questi effetti è, se del caso, consentirà una 
partecipazione pubblica a queste procedure; 


b) adotterà le necessarie misure affinché si tenga 
debitamente contrò delle ripercussioni ambientali dei 
suoi programmi e politiche suscettibili di nuocere in 
maniera rilevante alla diversità biclogica; 


c) incoraggia, su base di reciprocità, la notifica, 
lo scambio di informazioni e le consultazioni su 
attività sotto la sua giurisdizione 0 il suo controllo, 
suscettibili di pregiudicare in maniera significativa la 
Giversità biologica di altri Stati o di zone situatue 
fuori dai limiti della sua giurisdizione nazionale 
incentivando la conclusione di accordi bilaterali, 
regionali o multilaterali, cone appropriato; 


d) In caso di pericolo o di danno grave o imminente 
che abbia origihe sotto la sua giurisdizione e ‘che 
minacci la diversità biologica in una zona sotto la 
giurisdizione di altri Stati o in zone situate fuori 
dai limiti della ygivrisdizione nazionale, notitica 
immediatamente gli Stati suscettibili .di essere colpiti 
da tale pericolo o danno ed adotterà te misure necercarie 
a prevenire questo danno o pericolo o a minimizzarne per 
quanto possibile gli effetti; 


e) agevola la conclusione di accordi a livello 


per ila diversità biologica, e promuove la cooperazione 
anternazionale al fine di sostenere tali sforzi a livello 
nazionale, e, se del caso e se così’ convenuto con gli 
Stati o le organizzazioni regionali di integrazione 
econdmica , al fine di predisporre piani di emergenza 
congiumti. 


2. La Conferenza delle Parti esaminerà , sulla base 
degli studi da effettuarsi, il problema della 
responsabilità e del risarcimento, compreso il ripristino 
e l’indennizzo per i danni causati alla diversità 
biologica, salvo se tale responsabilità sia di natura 
strettamente nazionale. 


Articolo 15. Accesso alle risorse genetiche 


ì. In considerazione dei diritti sovrani degli Stati 
sulle loro risorse naturali,spetta ai Governi di 
determinare l’accesso alle risorse genetiche. Tale 
facoltà è disciplinata dalla legislazione nazionale. 
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2. Ciascuna Parte contraente farà ogni sforzo per 
creare le condizioni favorevoli per l’accesso alle 
risorse genetiche da parte delle altre Parti 
contraenti,per usi - razionali da un punto di vista 
ecologico, e per on imporrà limitazioni contrarie agli 
obiettivi della presente Convenzione. 


3. Ai fini della presente Convenzione, le risorse 
genetiche ‘fornite da una Parte contraente di cui nel 
presente articolo e negli Articoli 16 e 19 di seguito, 
sono esclusivamente quelle fornite dalle Parti 
contraenti che sono paesi di origine di tali risorse o 
dalle Parti che hanno acquisito tali risorse. in 
conformità con la presente Convenzione. 


4. L’accesso, quando autorizzato, sarà praticato 
secondo termini reciprocamente convenuti e sarà. soggetto 
alle disposizioni del presente Articolo. 


5. L’‘’accesso alle risorse genetiche sarà soggetto al 
consenso preventivo, concesso in cognizione di causa 
della Parte contraente che fornisce tali risorse, salvo 
se diversamente determinato da detta Parte. 


6. Ciascuna Parte contraente farà ogni sforzo per 
sviluppare ed svolgere una ricerca scientifica basata 
sulle risorse genetiche fornite dalle altre Parti 
contraenti con la piena partecipazione di dette Parti e 
se possibile, sul loro territorio. 


7. Ciascuna Parte contraente adotterà misure 


legislative, amministrative o di'‘ politica generale, 
come appropriato ed in conformità con gli Articoli 16 e 
19 e se del caso, mediante il meccanismo di 


finanziamento stabilito dagli Articoli 20 e 21 in vista 
di ripartire in maniera giusta ed equa i risultati della 
ricerca e dello sviluppo, nonché i benefici derivanti 
dalla utilizzazione commerciale e di altra natura delle 
risorse genetiche con la Parte contraente che fornisce 
tali risorse. Tale ripartizione sarà effettuata secondo 
condizioni stabilite di comune accordo. 


articolo 16. Accesso alla tecnologia e trasferimento 
di tecnologia 


1. Ciascuna Parte contraente, riconoscendo che la 
tecnologia include la biotecnologia e che sila l’accesso 
alla tecnologia che il trasferimento di tecnologia tra le 
Parti contraenti sono elementi essenziali per il 
conseguimento degli obiettivi della presente Convenzione, 
si impegna, sotto riserva delle disposizioni del presente 
Articolo, a fornire e/o agevolare ad altre Parti 
contraenti l’accesso alle tecnologie necessarie per la 
conservazione e l’uso durevole della diversità biologica, 
utilizzando le risorse genetiche senza causare danni 
significativi all’ambiente, ed a agevolare il 
trasferimento di tali tecnologie. 
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2. L‘accesso ed il trasferimento di tecnologia di cui 
al paragrafo 1 precedente, sarà fornito e/o agevolato 
per i paesi in via di sviluppo alle condizioni piu’ eque 
e favorevoli, anche a condizioni agevolate e 
‘preferenziali se cosi’ stabilito di comune accordo, e, se 
del caso, in conformità con' il meccanismo finanziario 
previsto dagli Articoli 20 e 22. In caso di tecnologia 
soggetta a brevetti e di altri diritti per la proprietà 
intellettuale, tale accesso e trasferimento saranno 
forniti a condizioni che tengano conto dei diritti di 
proprietà intellettuale e siano compatibili con ila loro 
protezione adeguata ed effettiva . L’attuazione del 
presente paragrafo sarà compatibile con i paragrafi 3,4 e 
5 di seguito. 


3. Ciascuna Parte ‘contraente adotterà : provvedimenti 
legislativi, amministrativi o di politica, cone 
ap 7 affinché le Parti contraenti in particolare 
i paesi in via di sviluppo che forniscono risorse 
genetiche, possano avere accesso alle tecnologie 
utilizzando queste risorse ed i e trasferimenti di 
tecnologia secondo modalità stabilite di comune accordo, 
compresa la tecnologia protetta da brevetti e da altri 
diritti di proprietà intellettuale,se necessario,in base 
alle disposizioni degli Articoli 20: e 21, ed in 
conformità con il diritto | internazionale,e 
conpatibilmente ton i paragrafi 4 e 5 in appresso. 


4. Ciascuna Parte contraente adotterà: provvèdimenti 
di natura legislativa amministrativa o di politica 
. generale, to, affinché il settore privato 
agevoli l’accesso alla tecnologia di cui al pèàragrato-1 
precedente, la. gua elaborazione congiunta ed “il suo 
traferimentoa vantaggio sia degli enti governativi che 
de) settore privato: @ei paezi. “in via di sviluppo, ed al 
riguardo si atterrà agli obblighi di cvi ai paragrafi 1e 
2 di cui sopra. 


5. Le Parti contraenti riconoscendo che i brevetti ed 
altri diritti di proprietà intellettuale possono avere 
un'influenza sulla attuazione della presente Convenzione, 
coopereranno al riguardo con riserva della legislazione 
nazionale e del diritto internazionale, al fine di 
assicurare che tali diritti siano favorevoli e non 
contrari ai suoi obiettivi. 


Articolo 17. &canbiîo di Informazioni 


2. Le Parti contraenti agevoleranno lo scanbio di 
informazioni, provenienti. da ogni fonte accessibile al 
pubblico, relativa alla conservazione.ed all'uso durevole 
della diversità biologica, tenendo conto delle 
particolari esigenze dei paesi in via di sviluppo. 


2. Tale scambio di informazioni includerà uno scanbio 
di informazioni sui risultati della ricerca tecnica 
sciartifica e socio-economica, nonché sui programni di 
formazione e di studi, sulle cognizioni specializzate, e 
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le cognizioni indigene e tradizionali , sia in quanto 
tali o’ in combinazione con le tecnologie di cui 
all’Articolo 16, par. 1. Questo scambio includerà anche, 
qualora fattibile, il rimpatrio delle informazioni. 


Articolo 18. Cooperazione tecnica e scientifica 


1. le Parti contraenti promuoveranno la cooperazione 
tecnica e scientifica internazionale nel campo della 
conservazione e dell’uso durevole della diversità 
biologica, se necessario, tramite gli enti 
internazionali e nazionali competenti. 


2. Ciascuna Parte contraente promuoverà © una 
cooperazione tecnica e scientifica con le altre Parti 
contraenti, in particolare nei paesi in via di sviluppo, 
per attuare la presente Convenzione, attraverso inter 
alia, lò sviluppo e l’attuazione delle politiche 
nazionali. Nel promuovere tale cooperazione, dovrà essere 
conferita una particolare attenzione allo sviluppo ed al 
rafforzamento delle capacità nazionali mediante la 
valorizzazione delle risorse umane ed il rafforzamento 
delle istituzioni. 


3. La Conferenza delle Parti, nella sua prima 
riunione, determinerà come stabilire un centro di scambi 
per promuovere ed agevolare la cooperazione tecnica e 
scientifica. 


4. Le Parti contraenti, in conformità con la 
legislazione e le politiche nazionali, incentiveranno e 
svilupperanno metodi di cooperazione per lo sviluppo e 
l’uso delle tecnologie, comprese le tecnologie indigene e 
tradizionali, secondo gli scopi della presente 
Convenzione. A tal fine, le Parti contraenti 
promuoveranno la cooperazione per la formazione di 
personale e lo scambio di esperti. 


5. Le Parti contraenti, sotto riserva di un accordo 
reciproco, promuoveranno l’istituzione di programmi di 
ricerca comune e di “joint ventures per lo sviluppo di 
tecnologie rilevanti ai fini della presente Convenzione. 


Articolo 19. Gestione della Bio-tecnologia e 
distribuzione dei suoi benefici. 


i. Ciascuna Parte contraente adotterà. misure 
legislative, amministrative ‘o di politica, come 
appropriato, al fine di provvedere . alla effettiva 
partecipazione ad attività .di ricerca bio-tecnologica 
di quelle Parti contraenti, in particolare i paesi in via 
di sviluppo, che forniscono risorse genetiche per tale 
‘ricerca, se possibile in dette Parti contraenti. 


2. Ciascuna Parte contraente adotta ogni 
provvedimento possibile al fine di promuovere e favorire 
l’accesso prioritario delle Parti contraenti su una base 
equa e giusta, in particolare i paesi in via di sviluppo, 
ai risultati ed ai vantaggi derivanti dalle biotecnologie 


23-2-1994 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 44 
x&-«-«- -y>vFryryrysys-;-.».>A3-*Tt*:t*:(+-or(r_-_rzsszssfp#poe8e®e=5>=>si]w:WWw-w-=---.rrrr-€©*--£C£e--rcec— 


basate sulle risorse genetiche fornite da tali Parti 
contraenti. Alle Parti contraenti sarà consentito 
l’accesso a condizioni stabilite di comune accordo. 


3. Le Parti esarnineranno l’opportunità di adottare 
misure e di stabilirne le nodalità, se del caso sotto 
forma di un protocollo che comprenda in particolare un 
accordo preliminare dato in cognizione cdi causa e che 
stabilisca le appropriate procedure per quanto riguarda 
il trasferimento, la manipolazione e l’utilizzazione in 
condizioni di sicurezza di ogni organismo vivente 
modificato originato dalla biotecnologia che rischierebbe 
di avere effetti sfavorevoli sulla sulla conservazione ‘e 
l’uso durevole della diversità biologica. 


4. Ciascuna parte contraente comunica direttamente 
o esige che sia comunicata da ogni persona fisica o 
giuradica sotto la sua giurisdizione che fornisce gli 
organismi di cui al paragrafo 3 precedente, 

ogni informazione disponibile sull’uso ed 1 
regolamenti di sicvrezza previsti da detta Parte 
contraente per la manipolazione di questi organismi, 
nonché ogni informazione disponibile sul potenziale 
effetto negativo degli organismi specifici in questione, 
alla Parte contraente nella quale tali organismi devono 
essere introdotti. 


Articolo 20. Risorse finanziarie 


2. Ciascuna Parte, contraente s/’impezna a fornire, in 
base alle. sue disponibilità, Appoggio e vantaggi 
finanziari alle attività nezionali. volte a conseguire 
gli obiettivi della presente Convenzione; : in conformità 
con i suoi piani , le sue priorità ed i suoi programmi 
nazionali. 


2. Le Parti che sono paesi swailupati forniscono 
risorse finanziarie nuove ed_ addizionali in _ vista—di- 
consenti ; vi 
fronte ai totale dei costi inarenantivi convenuti, che 
desbono sostenere per l'attuazione delle misure mediante 
le quali adenpiono agli obblighi della presente 
Convenzione, e beneficiano delle sue disposizioni, tali 
costi increnentivi essendo convenuti tra una Parte che 
è un paese in via di sviluppo e la struttura 
istituzionale di cui all‘Articolo 21, in base alle 
politiche, alle strategie, alle priorità programmatiche 
ed alie condizioni di attribuzioni, ed ad una lista 
indicativa di tali costi incrementivi.stabilite dalla 
Conferenza delle parti. Le altre Parti, compresi i paesi 
che attraversano una fase di transizione verso l’ 
economia di. mercato,potranno volontariamente assumere 
gli obblighi delle parti che sono Paesi progrediti. Ai 
fini del presente Articolo, la Conferenza delle Parti 
stabilisce nella sua prima riunione, la lista delle Parti 
che sono paesi progrediti e delle altre Parti che si 
assunono volontariamente gli obblighi delle Parti dei 
paesi progrediti. La Conferenza delle parti passa 
periodicamente in rassegna questa lista e se necessario 
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la modifica. Saranno inoltre incoraggiati contributi a 
titolo volontario dagli altri paesi e da altre fonti. 
Ai fini della pratica attuazione di tali impegni, si 
terrà conto della necessità di fare in modo che il 
flusso dei fondi sia adeguato, prevedibile e puntuale, 
nonché dell’importanza di una ripartizione degli oneri 
tra le Parti contribuenti incluse nella lista di cui 
sopra. 


3. Le Parti che sono paesi progrediti possona anche 
fornire, a favore delle Parti che sono paesi in via di 
sviluppo, risorse finanziarie connesse all’applicazione 


della presente Convenzione mediante canali bilaterali, 
regionali e multilterali. 


4. L’adempinento da parte dei Paesi in via di 
sviluppo degli obblighi che incombono loro in virtù 
della Convenzione dipenderà dalla effettiva ’attuazione 
da parte dei Paesi progrediti dei loro impegni in base 
alla presente Convenzione per quanto riguarda le risorse 
finanziarie ed .l] trasferimento di tecnologia, laddove 
questi vltimi terranno pienamente conto del fatto che lo 
sviluppo economico e sociale e lo sradicamento della 
povertà sono le prime priorità fondamentali dei Paesi 
in via di sviluppo. 


5. Nell’adottare misure in materia di finanziamenti 
ed di trasferimenti di tecnologia, le Parti dovranno 
tenere pienamente conto delle esigenze specifiche e della+ 
situazione particolare dei paesi meno avanzati. 


6. Le Parti contraenti terranno anche conto delle 
particolari condizioni derivanti dalla distribuzione e 
dalla localizzazione della diversità biologica sul 
territorio delle Parti che sono Paesi in via di sviluppo 
Parti, e della dipendenza di questi ultimi paesi Parti da 
dette condizioni ,in particolare i micro stati 
insulari. 


7. Esse terranno altresì conto della particolare 
situazione dei paesi in via di sviluppo, compresi i più 
vulnerabili dal punto di vista ambientale,cone quelli con 
zone aride e semi aride, zone costiere e di montagna. 


Articolo 21. Meccanismo di finanziamento 


1. Si provvederà ad un meccanismo di finanziamento 
per l'erogazione, ai fini della presente Convenzione, di 
risorse finanziarie alle Parti che sono .paesi in via di 
sviluppo , sotto forma di doni oca condizioni di favore 
, i cui elementi essenziali sono esposti nel presente 
Articolo. Il meccanismo funzionerà sotto l’autorità e la 
direzione della Conferenza delle Parti,_alla quale dovrà 
rendre conto, per i fini della presente Convenzione. Il 
funzionamento di tale meccanismo avverrà mediante la 
struttura istituzionale che sarà stabilita dalla 
Conferenza delle Partiinella sua prima riunione. Ai fini 
della presente Convenzione, la Conferenza delle Parti 
determina la sua politica generale , la sua strategia, le 
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priorità programmatiche ed i criteri per l‘attribuzione e 
1* utilizzazione di queste risorse. Gli apporti dovranno 
essere tali da consentire versamenti prevedibili. 
adeguati e puntuali come” previsto —all’Articrio 20, 
relazione— corr I’ éuicntare delle risorse necessarie che 
sarà stabilito periodicamente dalla Conferenza delle 
Parti e con l’‘armmontare dellà ripartizione degli oneri 
tra le Parti contribuenti figuranti nella lista di cui 
all’Articolo 20, par. 2. Le parti che sono -paesi 
sviluppati nonché gli altri paesi e le altre.fonti 
possono anche versare contributi volontari. Il 
meccanismo opererà secondo un sistema amninistrativo 
democratico e trasparente. 


2. In conformità con gli obiettivi della presente 
Convenzione, la Conferenza delle Parti nella .sua prima 
riunione determina la politica generale, îa strategia e 
le priorità programmetiche, ronchè criteri e linee 
direttive dettagliate per definire i criteri. per 
l’accesso delle risorse finanziarie. e la. loro 
utilizzazione, compreso il controllo ed: una regolare 
valutazione di tale utilizzazione. La Conferenza delle 
Parti stabilirà le disposizioni necessarie che daranno 
effetto al paragrafo 2 precedente , previa consultazione 
con la struttura istituzionale incaricata del 
funzionamento del meccanismo finanziario. 


>. ‘La Conferenza delle Parti esamina l‘@fficacia del 
| neccanismo istituito .in- base al. presente Articolo, 
compresi i criteri e le direttive di cui al paragrafo 2 
precedente, non prima di due anni dopo l’entrata in 
vigore della presente Convenzione = successivamente su 
base .regolare.. In base .a tale revisione, essa adotta 
provvedimenti appropriati per migliorare l’efficacia del 
neccanisto se nedessarib. 


4. Le Prti contraenti prendono in considerazione il 
rafforzamento delle istituzioni finanziarie esistenti 
affinchè esse possano fornire risorse finanziarie 
destinate alla conservazione e l’uso durevole della 
diversità biologica. 


Articolo 22. Rapporti con altre Convenzioni 
internazionali. 


1. Le disposizioni della presente Convenzione non 
pregiudicano i diritti e gli obblighi di una Parte 
contraente derivanti da un accordo internazionale 
esistente, salvo se l’esercizio di tali diritti o 11 
rispetto di tali obblighi potrebbe causare gravi danni 


alla diversità biologica .0 costituire per essa una 
minaccia. 


2. Le Parti contraenti attueranno la ‘presente 
Convenzione per quanto. riguarda l’ambiente marino, in 
conformità con i diritti e gli obblighi degli Stati in 
base al diritto del mare. 
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Articolo 23. Conferenza delle parti 


1. E’ istituita una Conferenza delle Parti.La prina 
riunione della Conferenza delle Parti è convocata dal 
Direttore esecutivo del Progranna delle Nazioni Unite per 
l’Ambiente, non oltre un annò dopo l’entrata in vigore 
della presente one. Successivamente, riunioni 

ella Conferenza della Parti avranno luogo ad 
intervalli regolari che saranno determinati dalla 
Conferenza nella sua prima riunione. 


2. Riunioni straordinarie della Conferenza’ delle 
Parti avranno luogo in ogni altro momento qualora la 
Conferenza delle Parti lo ritenga necessario, oppure 
dietro richiesta scritta di una Parte, a condizione che, 
entro sei mesi da quando tale richiesta é stata 
comunicata a dette Parti dal Segretariato, essa sia 
appoggiata da almeno un terzo delle parti. 


3. La Conferenza delle Parti stabilisce ed adotta 
mediante consenso il suo regolamento interno, nonché 
quello di ogni organo sussidiario che potrà istituire, 
come pure il regolamento finanziario che regola il 
finanziamento del Segretariato. In ciascuna riunione 
ordinaria, essa adotta iì bilancio preventivo per 
l’esercizio finanziario corrente fino alla successiva 
riunione ordinaria. 


4. La Conferenza delle Parti tiene sotto controllo 
l‘attuazione della presente Convenzione, ed a tal fine: 


(a) stabilisce la forma e la frequenza della 
comunicazione delle informazioni che dovranno essere 
sottoposte in conformità con l’articolo 26 ed esamina 
queste informazioni nonchè i rapporti presentati da ogni 
organo sussidiario; 


(b) esamina i pareri scientifici,tecnologici e 
sclentifici sulla diversità biologica forniti in 
conformità con l‘’Articolo 25; 

{(c) esamina ed adotta, se del caso, protocolli in 
conformità con l‘Articolo 28; 


(d) esamina ed adotta, se del caso,emendamenti alla 
presente Convenzione ed ai suoi annessi in conformità con 
gli Articoli 29 e 30, 


(e} esamina gli emendamenti ad ogni Protocollo, 
nonché ad ogni annesso a detto Protocollo e, se così” 
deciso, raccomanda la lecero adozione alle Parti al 
protocollo in questione; 


(£#) esamina ed adotta, se necessario, ed in 
conformità con l’articolo 30, gli annessi addizionali 
alla presente Convenzione; 


(g) istituisce gli organi sussidiari’ ritenuti 
necessari ai fini dell’attuazione della presente 
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Convenzione, , in particolare per fornire pareri 
scientifici e tecnici; 


h) contatta, tramite il Segretariato, gli organi 
esecutivi delle Convenzioni che trattano questioni 
previste dalla presente Convenzione in vista di stabiire 
ton essi forme appropriate di cooperazione ; 


(i) esamina ed adotta ogni altra misura necessaria 
per il conseguimento’ degli obiettivi della presente 
Covnenzione alla luce dell'esperienza ricavata in'questa 
operazione. - 


5. Le Nazioni Unite, le sue Istituzioni specializzate 
e l’Agenzia Internazionale pér l’Energia Atomica nonché 
ogni Stato che non é Parte alla presente Convenzione, 
possono essere rappresentate come osservatori alle 
.raunioni della Conferenza delle Parti. Ogni altro organo 
o agenzia, sia governativo che non governativo, 
competente in settori relativi alla conservazione ed 
all‘’uso durevole della diversità biologica, che ha 
informato il Segretariato del suo desiderio di essere 
rappresentato cone osservatore ad una riunione della 
Conferenza delle Parti, potrà essere amnesso a meno che 
almeno un terzo delle Parti presenti non vi faccia 
obiezione. @L’amnissione e . la partecipazione degli 
osservatori sarà soggetta al regolamento interno adottato 
dalla Conferenza delle Parti. 


Articolo 24. Segretariato 


ì. Viene istituite un Segretariato. Le sue funzioni 
saranno di: 


(@) organizzare le riunioni dela Conferenza delle 
Parti di cui all’Articolo 23; 


(b) svolgere le funzioni ad esso assegnato da ogni 
Frotocollo; 


(c) predisporre rapporti sulla esecuzione 
delle sue funzioni in base alla presente Convenzione e 
presentarli alla Conferenza delle Parti; 


(d) effettuare il coordinamento con altri organi 
internazionali pertinenti, ed in particolare stipulare 
gli accordi amministrativi e contrattuali eventualmente 
necessari per un effettivo svolgimento delle sue 
funzioni; 


(e) esercitare ogni altra funzione che potrà essere 
determinata dalla .Conferenza delle Parti. 


2, Nella sua prima riunione ordinaria, la Gonferenza 
delle Parti designerà il segretariato tra quelle 
Organizzazioni internazionali esistenti competenti che 
hanno manifestato il loro desiderio di svolgere funzioni 
di segretariato in base alla presente Convenzione. 
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Articolo 25. Organo Sussidiario di Consulenza 
Scientifica, Tecnica e Tecnologica 


1. Un organo sussidiario per la prestazione di 
consulenza scientifica tecnica e tecnologica é qui di 
seguito stabilito per fornire alla Conferenza delle Parti 
e, se necessario, ai suci altri organi sussidiari una 
consulenza tempestiva connessa all’attuazione della 
presente Convenzione. Questo organo sarà aperto alla 
partecipazione di tutte le Parti e sarà 
multidisciplinare. Esso includerà i rappresentanti del 
Governo competenti nel settore di consulenza pertinente. 
Esso farà regolarmente rapporto alla Conferenza delle 
Parti su tutti gli aspetti del suo lavoro. 


2. Sottola guida ed in conformità con le. direttive 
stabilite dalla conferenza delle Parti,. e dietro sua 
richiesta, tale organo: 


(a) fornirà valutazioni scientifiche e tecniche dello 
status della diversità biologica; 


(b) predisporrà valutazioni scientifiche e tecniche 
degli effetti dei tipi di misure adottati in conformità 
con le disposizioni della presente Convenzione; 


(c) Individuerà tecnologie innovative, efficaci e 
conformi allo stato dell’arte, e know how relativo alla 
conservazione ed all’uso sostenibile: della diversità 
biologica e consiglierà sui mezzi e modi di promuovere lo 
sviluppo e/o trasferire tali tecnologie; 


(d) fornirà consulenza ai programmi scientifici ed 
alla cooperazione internazionale per la ricerca e lo 
sviluppo connessi alla conservazione ed all’uso 
sostenibile della diversità biologica; 


(e) risponderà alle domande scientifiche, tecniche, 
tecnologiche e metodologiche che potranno essere poste a 
tale organo dalla Conferenza delle Parti e dai suoi 
organi sussidiari. 


3. Le. funzioni, il regolamento interno, 
l’organizzazione ed il funzionamento di questo organo 
potranno essere ulteriormente sviluppati dalla 


Conferenza delle Parti. 
Articolo 26. Rapporti 


Ciascuna parte contraente, ad intervalli che saranno 
determinati dalla Conferenza delle Parti, presenterà alla 
conferenza della Parti rapporti sui provvedimenti che ha 
adottato in vista dell’ attuazione delle disposizioni 
della presente Convenzione e sulla loro efficacia nel 
perseguire gli obiettivi della presente Convenzione. 
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Articolo 27. Soluzione delle controversie 


1. Nel caso di una controversia tra le Parti 
contraenti relativa alla interpretazione (-) 
all’applicazione della presente Convenzione, le parti 
interessate cercheranno ‘una soluzione mediante 
negoziazione. 


2. Se le Parti interessate non possono raggiungere un 
accordo mediante negoziazione, -@sse possono di comune 
accordo richiedere i buoni uffizi, o la mediazione di 
una terza parte, 


3. Nel ratificare, accettare o approvare o aderire 
alla presente Convenzione, © in qualsiasi momento 
successivo, uno Stato. o una organizzaziòpne di 
integrazione economica regionale possono dichiarare per 
iscritto al Depositario che per una controversia non 
risolta in conformità con il paragrafo l o il paragrafo 
2 di cui sopra, esse accettano uno o entrambe i seguenti 
mezzi di soluzione delle controversie a titolo 
obbligatorio: 


(a) arbitrato in conformità con la procedura 
stabilita alla Parte 2 dell’Annesso II; 


b) presentazione: della controversia alla Corte 
internazionale di Giustizia. 


4. Se le Parti alla controversia non hanno, in 
ocnfornità con il paragrafo 3 di cui sopra, accettato la 
stessa procedura @o ogni altra , la controversia sarà 
sottoposta a conciliazione in: ocrformità con la Parte 2 
dell’Annesso. IT a: neno che le Parti non, decidano 
diversanente. 


5. Le disposizioni del presente Articolo si 
applicheranno a qualsiasi Protocollo salvo se 
diversamente previsto nel protocollo stesso. 


olo 28. Adozione di oto 


1. Le Parti contraenti coopereranno alla formulazione 
ed alì’adozione dei Protocolli alla presente Convenzione. 


2. I Protocolli saranno adottati da una riunione 
della Conferenza delle Parti. 


3. I testi di qualsiasi protocollo proposto saranno 
comunicati alle parti contraenti dal Segretariato almeno 
sei mesi prima di tale riunione. 


Articolo 29. Emendamento della Convenzione © 
Protocolli 


ì. Gli emendamenti alla presente Convenzione possono 
essere proposti da ogni parte Contraente. Gli emendamenti 
a qualsiasi Protocllo possono essere proposti da ogni 
Parte a tale Protocollo. 
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2. Gli emendamenti alla presente Convenzione saranno 
adottati ad una riunione della Conferenza delle Parti. 
Gli emendamenti a qualsiasi protocollo. saranno adottati 
ad una riunione delle Parti al protocollo in questione. 
Iì testo di ogni proposta di emendamento alla presente 
Convenzione o a qualsiasi Protocollo, tranne se 
diversanente previsto in tale Protcollo, sarà comunicato 
alle Parti allo strumento in questione dal Segretariato 
almeno se. mesi prima della riunione durante la’ quale 
sarà proposto per adozione. Il Segretariato comunicherà 
le proposte di emendamento ai firmatari alla presente 
Convenzione per informazione. 


3. Le Parti faranno ogni sforzo per raggiungere un 
accordo mediante consenso su qualsiasi proposta di 
enendamento alla presente Convenzione o su ogni 
Protocollo. Qualora siano stati esperiti . tutti 21 mezzi 
per ottenere un consenso €e-nessun accordo sia stato 
raggiunto, l’emendamento sarà in ultima analisi adottato 
da un voto a maggioranza di due terzi delle Parti allo 
strumento in questione presenti e votanti alla riunione, 
e sarà sottoposto dal Depositario a tutte le Parti per 
ratifica, accettazione o approvazione. 


4. La ratifica, l’accettazione o l’approvazione degli 
emendamenti sarà notificata per iscritto al Depositario. 

Gli emendamenti adottati in conformità con il 
paragrafo 3 di cui sopra, entreranno in vigore tra le 
Parti che li hanno accettati il novantesimo giorno dopo 
il deposito degli strumenti di ratifica, di accettazione 
o di approvazione di almeno due terzi delle Parti 
contraenti alla Convenzione o delle Parti al Protocollo 
in oggetto, salvo se diversamente previsto an tale 
protocollo. Successivamente gli emendamenti entreranno in 
vigore per ogni altra Parte 1l novantesimo giorno dopo 
che quella Parte avrà depositato 1l suo strumento di 
ratifica, di accettazione o di approvazione degli 
emendamenti. 


5. Ai fini del presente Articolo l’espressione "Parti 
presenti e votanti" significa le Parti presenti e che 
esprimono un voto affermativo o negativo. 


articolo 30.Adozione ed emendamenti di Annessi 


1. Gli annessi alla presente Convenzione o a un 
Protocollo saranno parte integrante della Convenzione o 
di qualsiasi protocollo, a seconda dei casi, salvo se 
diversamente previsto. Un riferimento alla presente 
Convenzione o ai suoi protocolli costituisce al contempo 
un riferimento ad ogni relativo annesso. Tali annessi 
saranno riservati a a questioni procedurali, 
scientifiche, tecniche e di natura amministrativa. 


2. Salvo se diversamente previsto in qualsiasi 


protocollo per quanto riguarda i suoi annessi, alla 
proposta , adozione ed entrata in vigore di annessi 


23-2-1994 


Supplemento ordinario alta GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - 


addizionali alla presente Convenzione o agli annessi ad 
ogni protocollo, sarà applicata la seguente procedura: 


(a) Saranno proposti ed adottati annessi alla 
presente Convenzione o ad ogni protocollo secondo la 
procedura stabilita all’Articolo 29; 


(b) Ogni Parte che non é in grado di approvare un 
annesso addizionale alla presente Convenzione .od un 
annesso ad ogni -Prototollo cui é parte, notificherà in 
tal senso il Depositatio per iscritto, entro un’ anno 
dalla data della comunicazione di adozione da parte del 
Depositario. Il Depositario senza indugio notificherà 
tutte le Parti di qualsiasi notifica in tal senso 
ricevuta. Una Parte può in ogni tenpo ritirare una 
precedente dichiarazione di obiezione, in tal caso gii 
annessi entreranno in vigore per quella Parte con riserva 
del capoverso c) di seguito; 


(c) allo scadere di un anno dalla data di 


‘ conunicazione dell‘adozione da parte del Depositario, 


l'annesso entrerà in vigore per tutte le Parti alla 
presente Convenzione o a qualsiasi Protocollo interessato 
che non hanno inviato una notifica in conformità con le 
disposizioni del capoverso (b) sopra. 


3. La proposta, l‘adozione e -.ì‘entrata in- vigore 
degli emendamenti agli annessi alla presente Convenzione 
o- a un Protocotio, saranno soggette alla stessa procédura 
di quella per la proposta, l’adozione e l’entrata in 
vigore degli annessi alla Convenzione o degli annessi a 
qualsiasi Protocollo: 


4. Sè un annesso addizionale o un ememiapento ad - ‘un 
anhesso, é commesso ‘ad un eneridianènto alla presente 
Convenzione o a un Protocollo, l’annesso addizionale o 


‘î’enendamento non entreranno in vigore fino a quando 


l1‘emendamento alla Convenzione o al © Protocbllo 


anteressato non é entrato in vigore. 


Articolo 31. Diritto di voto 
1. Tranne quando previsto al paragrafo 2 qui di 
sequito, ciascuna Parte contraente alla presente 
Convenzione o a qualsiasi Protocollo avrà ‘un voto. 


2. Le organizzazioni di integrazione economica 
regionale , per questioni nell’ambito della loro 
competenza, eserciteranno i) loro diritto di voto con un 
numero di voti pari al) numero dei loro Stati membri che 
sono Parti contraenti a questa Convenzione o aì 
Protocollo in questione. Tali organizzazioni non 
eserciteranno il loro diritto di vote se i lorò Stati 
membri esercitano il loro e vice versa. 


Articolo 32. Rapporti tra la presente Convenzione ed 
i suoi protocolli. 


1. Uno Stato o una organizzazione di integrazione 
economica regionale non può divenire Parte ad un 
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protocollo a meno che non sia, o diventi contestualmente, 
Parte contraente alla presente Convenzione. 


2. Le decisioni in base ad-un protocollo saranno 
adottate solo dalle Parti al protocollo stesso. Qualsiasi 
Parte contraente che. non ha ratificato, accettato O 
approvato un Protocollo, può partecipare cone osservatore 
a qualsiasi riunione delle Parti a quel Protocollo. 


Articolo 33. Firma 


La presente Convenzione sarà aperta a Rio de Janeiro 
alla firma di tutti gli Stati e di ogni organizzazione 
di integrazione economica regionale dal 5 giugno 1992 
fino al 14 giugno 1992, e presso la Sede centrale delle 
Nazioni Unite a New York dal 15 giugno 1992 a) < giugno 
1993. 


Articolo 34. Ratifica, Accettazione o Approvazione 


1. La presente Convenzione ed ogni Protocollo 
protocollo saranno soggetti a ratifica, accettazione o 
approvazione degli Stati e delle Organizzazioni di 
integrazione economica .regionale Gli strumenti di 
ratifica, di accettazione c di approvazione saranno 
depositati presso il Depositario. 


2. Una organizzazione di cui al paragrafo 1 
precedente che diventa Parte contraente alla presente 
Convenzione o ad un Protocollo senza che nessuno degli 
Stati membri che la compongono ne sia Parte contraente, 
sarà vincolata da tutti gli obblighi in base alla 
Convenzione o al protocollo a seconda dei casi. In caso 
di organizzazioni, in cui uno o più stati membri sono 
Parti contraenti alla presente Convenzione o al 
protocollo in questione, l’organizzazione ed i suoi Stati 
membri decideranno in merito alle loro rispettive 
responsabilità per quanto riguarda l'adempimento dei 
loro obblighi in base alla Convenzione o al protocollo, a 
seconda dei casi. In questi casi, l’Organizzazione e gli 
Stati membri non avranno ‘diritto ad esercitare 
contemporaneamente i loro diritti in base alla 
Convenzione o al Protocollo pertinente . 


3. Nei loro strumenti di ratifica, di accettazione o 
di approvazione, le organizzazioni di cui al paragrafo 1 
di cui sopra dichiareranno la portata della loro 
competenza per quanto riguarda le questioni regolamentate 
dalla Convenzione o dal protocollo pertinente. Queste 
organizzazioni informeranno , il Depositario di ogni 
rilevante modifica della portata della loro competenza, 


Articolo 35. Adesione 


l.La presente Convenzione ed ogni protocollo saranno 
aperti all’adesione da parte degli Stati e di ogni 
organizzazione d’integrazione economica regionale a 
decorrere dalla data alla quale la Convenzione o il 
protocollo interessato sono chiusi per la firma. Gli 
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strumenti di adesione saranno depositati presso il 
depositario. 


‘2. Nei loro strumenti di adesione, le organizzazioni 
di cui al paragrafo 1 di cui sopra dichiarano la portata 
della .loro competenza per quanto riguarda. le questioni 
regolamentate dalla Convenzione o dal protocollo 
pertinente. Queste organizzazioni informano altresi’ il 
depositario di ogni rilevante modifica della portata 
délla loro compentenza. 


3. Le disposizioni dell’‘Articalo 34, paragrato 2, si 
applicano alle oyganizzazioni di integrazione. economica 
regionale che aderiscono alla presente Convenzione o ad 

Protocollo. 


Articolo 36. Entrata in vigore 


.1. La presente Convenzione entrerà in vigore il 
novantesimo giorno dopo la data di deposito del 
trentesimo strumento di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesione. 


.2.0gni protocollo entrerà» in giorno il novantesimo 
giorno dopo la data di «deposito degli strumenti di 
ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione 
in mamero specificato in dette protocollo. 


3.. Peri: ciascuna. :Perte- contraente *che «ratifica, 
accetta o appuova questa Convenzione o ‘vi aderizce dopo 
il deposito del trentesino strumento di ratifica, di 
accettazione. , di approvazione... 0 di adesione, 
entrerà in vigore il novantesizo giorno dopo la data: &i 
deposito . da’ parte di tale Partè contraente dei suo 
rire di ratificap.di accettazione, di approvazione è 
. di adesione. 


4. Ogni protocollo, salvo -se diversamente previsto 
nello stesso, entrerà in vigore per una Parte contraente 
che ratifica, accetta o approva quel Protocollo o.vi 
aderisce dopo la sua. entrata in vigore in conformità con 
il paragrafo 2 precedente, il novantesimo giorno dopo la 
data alla quale quella Parte contraente ha depositato il 
suo strunento di ratifica, di accettazione, di 
approvazione o di adesicmne, oppure alla data alla quale 
questa convenzione entra in vigore per quella parte 
contraente,a seconda di quale sia la più recente. 


S. Ai fini dei paragrafi 1 e 2 di. cui sopra, ogni 
strumento depositato da una organizzazione di 
integrazione econonica regionale non sarà considerato 
come addizionale a quelli depositati dagli stati membri 
di questa organizzazione. 
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Articolo 37. Riserve 


Nessuna riserva sarà effettuata alla presente 
Convenzione. 


Articolo 38. Recessi 


ì. In ogni tempo dopo due anni dalla data alla quale 
la presente Convenzione é entrata in vigore per una Parte 
contraente, quella Parte contraente potrà ritirarsi dalla 
Convenzione notificando per ascritto in tal senso 1.1 
Depositario. 


2. Ogni recesso di cui sopra diverrà effettivo allo 
scadere di un anno dopo la data alla quale il Depositario 
ne sarà stato notificato, oppure ad ogni data ‘successiva 
eventualmente specificata nella notifica di recesso. 


3. Si riterrà che ogni Parte contraente che recede 
dalla presente Convenzione si sia altresì ritirata da 
qualsiasi Protocollo di cui é Parte. 


Articolo 39. Accordi finanziari interinali 


A patto che sia stata interamente ristrutturata in 
conformità con le esigenze dell’Articolo 21, la Struttura 
globale ambientale del Programma di Sviluppo delle 
Nazioni Unite, del Programma per l‘’Ambiente delle Nazioni 
Unite e dell Banca Internazionale per la Ricostruzione e 
lo Sviluppo sara la struttura istituzionale menzionata 
all’Articolo 21 a titolo interinale, per il periodo 
intercorrente tra l’entrata in vigore della presente 
Covnenzione e la prima riunione della Conferenza delle 
Parti, oppure fino a quando la Conferenza delle parti 
non decida quale struttura istituzionale sarà designata 
in conformità con l’Articolo 21. 


Articolo 40. Accordi di Segretariato interinali 


Il Segretariato che dovrà essere fornito dal 
Direttore esecutivo del programma delle Nazioni Unite per 
l’Ambiente sarà il Segretariato di cui all’Articolo 24, 
paragrafo 2, su una base interinale per il periodo tra 
l’entrata in vigore della presente Convenzione e la prima 
riunione della Conferenza delle parti. 


Articolo 41. Depositario 
Il Segretario Generale delle Nazioni Unite assumerà 


le funzioni di Depositario. della presente Convenzione e 
di qualsiasi suo protocollo. 
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Articolo 42. Testi autentici 


L'originale della presente Convenzione i cui testi 

lingua araba, cinese, francese, inglese, russa e 
spagnola sono parimenti autentici, saranno depositati 
presso il' Segretario Generale delle Nazioni Unite. 


In. fede di che 1. sottoscritti, debitanente 
autorizzati. a tal fine, hanno firmato ‘la. presefte 
Convenzione. 


Fatto a Rio de Janeiro il 5° giugno 
millenovecentonovantadue. 
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ANNESSO I 
INDIVIDUAZIONE E MONITORAGGIO 


a l. Gli ecosisteni e gli habitat: contenenti 
un'elevata diversità, un vasto numero di specie endemiche 
© minacciate, o zone desertiche; frequentati da specie. 
migratorie; di importanza sociale, economica, culturale o 
scientifica; o che sono rappresentativi, unici o. 
associati a processi evolutivi di base o ‘ad altri 
processi biologici; 


2. Specie e comunità che sono: minacciate, affini 
selvatiche di specie addomesticate o coltivate; aventi 
un valore medicinale, agricolo o di altro carattere 
economico, o un’ importanza sociale, scientifica o 
culturale; o un” importanza per la ricerca vertente sulla 
conservazione e l’uso prolungato della diversità 
biologica, come gli indicatori delle specie; 


3. Tipi di genomi e geni di importanza sociale, 
scientifica o economica. 
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ANNESSO II 
PARTE I 


Arbitrato 
Articolo 1 


La parte ricorrente notificherà aì Segretariato che 
le Parti deferiscono una controversia ad arbitrato in 
conformità con l’articolo 27. La notifica dovrà: enunciare 
l’argomento che é oggetto dell’arbitrato ed includerà in 
particolare gli articoli della Convenzione o .del 
Protocollo, la cui interpretazione o attuazione € messa in 
causa. Se le parti non si sono accordate per quanto 
riguarda l’oggetto della controversia prima della nomina 
del Presidente del Tribunale, il Tribunale arbitrale 
determinerà l'oggetto - della controversia. 13 
Segretariato inoltrerà l’informazione in tal modo 
ricevuta a tutte le Parti contraenti alla presente 
Convenzione o al protocollo interessato. 


Articolo 2 


i. Nelle controversie tra due parti, il Tribunale 
arbitrale sarà costituito da tre membri. Ciascuna Parte 
alla controversia nominerà un arbitro ed i due arbitri in 
tal modo designati nomineranno. di comune accordo il terso 
arbitro che sarà Presidente del) tribunale. Quest’ultimo 
non dovrà essere cittadino di una delle parti alla 
controversia, né avere la sua usuale residenza nel 
territorio di una delle Parti, né essere alle dipendenze 
di una di esse o aver trattato 1l caso in ogni altra sua 
qualifica. 


2. Nelle controversie tra più di due parti, le Parti 
aventi lo stesso interesse nonineranno un arbitro di 
‘* comune accordo. 


3. Ogni carica vacante sara ricoperta nella maniera 
prescritta per la nomina iniziale. 


Articolo .3 


1. Se il Presidente del tribunale arbitrale non é 
stato designato entro due mesi dalla nomina del secondo 
arbitro, il Segretario Generale delle Nazioni Unite, a 
richiesta di una Parte, designerà il Presidente entro un 
ulteriore periodo di due mesi. 


2. Se una delle Parti alla controversia non nomina. 
un arbitro entro due mesì dalla ricevuta della richiesta, 
l’altra Parte ne informerà il Segretario Generale che 
effettuerà la designazione entro un ulteriore periodo di 
due mesi. 
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Articolo 4 


Il Tribunale arbitrale pronuncerà la sua decisione. 
in base alle disposizioni della presente Convenzione, a 
tutti i protocolli pertinenti ed al diritto. 
internazionale. 


Articolo 5 
A meno che le Parti alla controversia nori decidano 


diversanente, il tribunale arbitrale determinerà il suo 
Regolamento interno. 


Articolo 6 

Il Tribunale arbitrale,dietro richiesta di uan delle 
Partim raccomanderà misure essenziali ‘di protezione 
interinali. 

Articolo 7 


Le Parti alla controversia agevoleranno il lavoro del 
tribunale arbitrale utilizzando in particolare ogni 
mezzo a loro disposizione: 


{a} gli forniranno tutti i’, documenti i le 
informazioni e le agevolazioni pertinenti; 


(Db) faranno in modo che possa, se necessario, 
convbcare testimoni o esperti e ricevere la loro 
testimonianza. 

Articolo 8 


Le parti e gli arbitri hanno l’obbligo di proteggere 
la riservatezza di qualsiasi informazione che essi 
ricevono a titolo riservato durante il procedimento del 
tribunale arbitrale. 


Articolo 9 


A meno che il Tribuanle arbitrale non determini 
diversamente a causa di particolari circostanze del caso, 
i costi del tribunale saranno sostenuti in parti uguali 
dalle Parti alla controversia. Il Tribunale manterrà una 
documentazione di tutti le sue spese, e ne fornirà un 
estratto conto finale alle Parti. 


Articolo 10 


Ogni Parte contraente che ha un interesse di natura 
giuridica nell’oggetto alla controversia che può essere 
pregiudicato dalla decisione nel caso, può. intervenire 
nel procedimento con il consenso del tribunale. 
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Articolo 11 


Il tribunale può giudicare e decidere in merito a. 
controricorsi direttamente collegati con l'oggetto della 
controversia. 


Articolo 12 


Le decisioni sia di procedura che di sostanza del 
Tribunale arbitrale saranno adottate a: maggioranza dei 
suoi membri. 


Articolo 13 


Se una delle parti alla controversia non compare 
dinanzi al Tribunale arbitrale o non assunte la propria 
difesa nel procedimento, l’altra Parte può chiedere al 
Tribunale di continuare la procedura e di prouncaare il 
lodo arbitrale: L’assenza di una Parte o la sua mancanza 
di difesa non costituirà un ostacolo allo svolgimento del 
procedimento. Prima di pronucniare la decisione 
definitiva, il tribunale arbitrale deve accertarsi che il 
ricorso ‘é fondato sia per quanto riguarda il merito che 
da un punto di vista giuridico. : 


Articole 214 

Il Tribunale profuncerà-la .sua decisione definitiva 
entro cinque giorni dalla data alla quale é -interanente 
custituito a..iseno che non ritetga nebersario prorogare 11 
ternine: per ‘èn periodo al massimo di cinque mesi. 


Articolo 1215. 

La decisionè definitiva del Tribunale arbitrale sarà 
limitata all‘oggetto della controversia ed enuncerà le 
notivazioni sulle quali si forma. ss conterrà i' noai 
dei membri che hanno -partecipato e la data della 
decisione definitiva. Ogni membro del Triubnale può 
ATIEGAZA un’opinione separata o dissidente alla decisione 
finale. 


articolo 26 


Il lodo arbitrale sarà vincolante per le parti alla 
controversia. Essa sarà inappellabile -a meno che le Parti 
alla controversia non abbiano convenuto in anticipo di 
far eventualmente ricorso. ad una procedura di appello. 


Articolo 17 


Ogni controversia che possa eventualmente sorgere 
tra ile Parti alla controversia per quanto riguarda 
l‘interpretazione: o ie modalità di attuazione della 
decìsione finale potrà essere sottoposta dall‘una o 
dall’altra Parte , o da entrambe, per decisione al 
Tribunale arbitrale che ha pronunciato detta decisione. 
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PARTE 2 
Conciliazione 


Articolo 1 


Una Commissione di conciliazione sarà istituita 
dietro richiesta di una delle Parti alla controversia. La 
Commissione, a meno che le Parti non . decidano 
diversamente, sarà costituita da cinque membri, due 
nominati da ciascuna parte interessata ed un Presidente 
selezionato di comune accordo da tali membri. 


Articolo 2 


Nelle controversie trà più di due Parti, le Parti 
aventi lo stesso a1.nteresse nomaineranno i loro membri 
della Comnissione di comune accordo. Se due o più Parti 
hanno interessi diversi, o se sono an disaccordo sul 
fatto di avere o meno gli stessi uintetessi, essi 
norineranno i loro membri separatamente. 


Articolo 3 


Se le Parti non procedono alla nomina entro due mesi 
dalla data della richiesta di creare una Commissione di 
conciliazione, il Segretario Generale delle Nazioni 
Unite, se richiesto in tal senso dalla Parte che ha 
presentato la richiesta, procederà ad effettuare queste 
nomine entro un successivo periodo di due mesi. 


articolo 4 


Se il Presidente della Commissione di conciliazione 
non é stato selezionato entro due mesi dal membro della 
Commissione designato più di recente, il Segretario 
Generale delle Nazioni Unite, se richiesto 1n tal senso 


da una Parte, designerà un Presidente entro un successivo 
periodo di due mesi. 


Articolo 5 


La Commissione di conciliazione adotterà le sue 
decisioni con un voto di maggioranza dei suoi membri. 
Essa determinerà la sua procedura, a meno che le Parti 
alla controversia non decidano diversamente di comune 
accordo. Essa formulerà una proposta per la risoluzione 
della controversia, che le Parti esamineranno in buona 
fede. 


Articolo 6 


Ogni disaccordo sul fatto che la Commissione di 
conciliazione abbia o meno competenza sara deciso dalla 
Commissione. 
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